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Introduction  
 

Charles-Benoît HEIDSEICK, Co-président-fondateur de la Fondation pour la Co-

construction du bien commun 

 

 

Bonsoir, et bienvenue à tous à cette Cérémonie de la co-construction du bien commun. 

Merci à tous ceux qui ont participé d’ores et déjà aux 3 Ateliers qui ont précédé sur la 

valorisation des personnes, des projets et des territoires à l’œuvre pour cette co-

construction du bien commun. Et nous sommes très heureux maintenant au moment de 

la remise des Reconnaissances des exemples inspirant de cette promotion 2020.  

Nous tenions à remercier tout particulièrement Sylvain Waserman pour nous accueillir 

en direct de l’Assemblée Nationale, et nous avons une pensée toute particulière pour lui 

car il a dû partir à l’étranger pour raison familiale.  Mais il ne voulait pas que cette 

Cérémonie commence sans un mot d’introduction de sa part. Et vous allez le voir 

question engagement, il y a beaucoup à écouter.  
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Vice-Président de l’Assemblée Nationale 

 

 

Pour rentrer dans le vif du sujet, j'aimerais commencer par une réflexion sur la place de 

l'engagement et la reconnaissance de l'engagement qui est l'un des axes de vos travaux 

d'aujourd'hui.  

Je pense qu’aujourd'hui on n'a pas la cohérence si on ne place pas l'engagement citoyen 

à sa juste place dans notre société. J'en prends un exemple, lorsque j'étais à la fois co-

président d'Unis-Cité et à la fois chef d'entreprise, d'une entreprise de 300 personnes, je 

me suis rendu compte qu'en droit, je prenais plus de risques en tant que co-président 

bénévole de l'association qu'en tant que chef d'entreprise. Pour plein de raisons de 

bizarreries du droit, si ma société fait faillite et bien je suis largement couvert, en 

revanche, si une association se casse la figure parce qu’avec ses 150 salariés elle peut 

manquer de subventions et qu'on n'a pas forcément pris des mesures que prendrait un 

chef d'entreprise, de dépôt de bilan parce qu'on attend une autre subvention et qu'on 

essaye de se battre pour que l'association survive et bien on s'expose personnellement. 

C’est ce qu'on appelle un comblement de passif : on s'expose personnellement sur ses 

biens propres au motif que le président d'association bénévole est garant d'une faillite 

d'association. Et je crois que cet exemple-là, il peut paraître anecdotique et pourtant, il 

est majeur parce que ça signifie qu'on n'a pas intégré la juste place de cet engagement 

dans notre société.  

Il est aberrant qu'une activité bénévole puisse vous exposer à ce point, d'un point de vue 

financier, vous et votre famille, alors même que toutes les règles qui protègent un 

dirigeant d'entreprise lui évitent ou lui permettre de prendre ces risques. Cela m’a 

conduit à déposer une loi sur le sujet, qui a été d'ailleurs votée à la quasi-unanimité à 

l'Assemblée. Je parle de cette anecdote pour montrer que la reconnaissance de 

l'engagement doit être facilitée. Etre catalyseur de cet engagement citoyen, c'est le 

premier rôle des élus et c'est le premier rôle de notre du cadre législatif qu'on construit.  

Ce que je dis là est vrai aussi à l'échelle d'une mairie lorsqu’un jeune porte une initiative, 

veut fonder une association, la façon dont l'élu le recevra, l'accueillera, l'encouragera, ce 

sera une partie importante de sa réussite et de sa motivation.  De telle sorte qu'au-delà 

des rôles que l'Etat, avec les élus porte, que les élus locaux ou nationaux portent de 

gestion, de décisions, qui sont des rôles bien établis, un nouveau rôle émerge depuis 

quelques années : c’est ce rôle de catalyseur de l'engagement citoyen, d'être 

un acteur qui permet aux citoyens engagés de réaliser leurs projets et de s'engager plus 

encore. Ça commence dès l'école, ça continue à toutes les phases de la vie d'engagement 

et je crois, qu'en la matière, les élus ne peuvent faire l'économie d'une autocritique sur le 

passé et de se projeter dans un avenir qui accorde plus sa juste place à l'engagement 

citoyen.   
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J’attire votre attention sur le fait que le Président de la République en sortie de la crise a 

pris évidemment les mesures qu'on connaît sur le plan de relance économique mais 

également une mesure qui me tient particulièrement à cœur c'est de permettre le service 

civique universel, c'est à dire d'augmenter de 100.000 places le budget permettant 

d'accueillir des jeunes en service civique. C'est un message fort. Bien sûr, il y a l'économie 

et les acteurs économiques et on doit les accompagner à surpasser cette crise. Mais il y a 

aussi notre jeunesse et son engagement et tous les messages d'espoir que portent cet 

engagement citoyen.   

Le second point que j'aimerais partager avec vous est l'enjeu des territoires. Je crois que 

sur la thématique de l'engagement, sur la thématique de l'émergence des projets, notre 

pays doit réfléchir à cet équilibre entre le pouvoir central et les territoires. 

J’en suis convaincu, par conviction personnelle, mais aussi par l'expérience que j'ai pu 

en acquérir, sur des thématiques aussi diverses que l'engagement bien sûr, et 

l'émergence des projets citoyens, mais aussi la transition énergétique ou le 

développement économique : on est sur des thématiques qui sont profondément 

territoriales. Elles réussissent ou elles échouent en fonction de la vitalité et de la 

mobilisation des territoires. C'est un axe de réflexion que je vous invite à creuser dans 

vos travaux à venir et je sais l'engagement de Charles-Benoît Heidsieck sur ces 

thématiques.  

J'aimerais conclure en soulignant que la crise de la COVID nous apporte une 

opportunité de changement qu'il faut saisir. Cette crise est terrible et dans un 

ouvrage que j'ai intitulé « Le monde d'après commence demain matin » je formule 40 

propositions concrètes pour le ce qu'on appelle le monde d'après.  Voilà, je vous remercie 

de votre attention, je m'excuse encore de ne pouvoir être avec vous. Je sais combien vos 

travaux sont importants, croyez-moi ils sont suivis, et je vous souhaite donc de très 

bonnes réflexions et au plaisir de vous revoir à l'Assemblée Nationale Je l’espère à très 

bientôt. 

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci beaucoup à Sylvain Waserman à la fois de nous accueillir et pour ces mots 

d’introduction qui nous invitent à être finalement des « catalyseurs » de l’engagement. 

Alors je me tourne vers vous Daniel Lebègue, vous êtes Président du Conseil Scientifique 

de la Fondation pour la Co-construction du bien commun, quels sont les enseignements 

que vous tirez pour cette promotion 2020 ? 
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Danièle LEBEGUE, Président du Conseil scientifique de la Fondation pour la Co-

construction du bien commun 

Bonjour à tous, c'est donc en qualité de président du Conseil scientifique de la Fondation 

pour la Co-construction du bien commun et des quatorze collègues et amis membres 

dudit Conseil Scientifique que je voudrais faire quelques propos introductifs à cette 

Cérémonie de (Rec)connaissance des meilleurs acteurs ou d'acteurs parmi les meilleurs 

qui illustrent cette démarche collective, collégiale de co-construction.  

Cette Cérémonie est la seconde, la première s'est tenue en 2018 et elle nous avait permis 

de distinguer 13 porteurs ou animateurs de projets dont beaucoup d'entre eux d'ailleurs 

sont en ligne avec nous aujourd'hui, et je les salue et je les remercie de leur fidélité à cette 

communauté qui est en train de se créer entre acteurs. Nous vous présenterons dans 

quelques instants les 14 on ne dit pas lauréats, on dit « exemples inspirants ».  

Cette année, nous en avons 3 dans la catégorie des « Artisans du bien commun », 8 dans 

la catégorie des projets « Cèdre du Liban », et 3 dans la catégorie des « Territoires de 

confiance ».  Chacun des trois groupes sera introduit par un grand témoin issu de la 

première promotion de 2018.  

Alors, pour laisser aux acteurs le maximum de temps pour présenter leur démarche qui 

est l'objet même de notre réunion, je m'en tiendrai à pour ma part à 3 remarques. La 

première pour souligner le chemin immense que nous avons parcouru ensemble depuis 

que Charles-Benoit Heidsieck a créé Le RAMEAU il y a 14 ans et la Fondation pour la 

Co-construction du bien commun en 2016, il y a quatre ans. Dès le départ, il a voulu 

favoriser, soutenir le développement de ce que on a pris l'habitude entre nous d’appeler 

une démarche d'alliance entre les acteurs, décideurs publics, entreprises, associations, 

citoyens. Alliance pour élaborer et mettre en œuvre des projets correspondant au mieux 

à l'intérêt général. 

Charles-Benoît nous a fait partager, tout au long de ces années, la conviction qui était la 

sienne, qui est devenu largement répandue ou partagée : quand on agit ensemble dans 

le respect des uns et des autres, en cherchant l'efficacité collective, c'est sans aucun doute 

la meilleure voie pour apporter des réponses pertinentes, durables aux grands enjeux de 

notre époque. Voilà, c'est devenu banal de dire cela aujourd'hui mais quand Charles-

Benoît a lancé cette dynamique, avec d'autres, il y a 14 ans ce n'était pas banal du tout. Il 

fallait d'abord remettre en cause la pratique de l'exercice solitaire du pouvoir et de la 

décision qui est dans nos gènes historiques en France. Il fallait ensuite fabriquer les 

outils permettant de travailler ensemble, d’évaluer l'action commune et bien souvent ces 

outils n'existaient pas encore. 
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Il y a deux citations que je voudrais faire parce qu’elles illustrent bien ce qu’a été notre 

engagement ; notre démarche. La première est une citation de Jacques Delors.  Ça ne 

date pas d'hier. Je garde le souvenir de Jacques Delors, nommé Ministre des Finances 

en 1981, puis à la fin de la décennie 80, Président de la Commission Européenne.  Il 

réunit ses directeurs, et j'en étais, et il dit « vous êtes des experts remarquables pour 

fabriquer des règles et contrôler leurs applications mais ce que j'attends de vous, c'est 

que vous soyez aussi et d'abord, de bons ingénieurs du changement, des ingénieurs 

du changement ». 

La deuxième citation, elle est plus récente, je la retire du livre que vient de publier 

Laurent Berger.  Il a une formule que je trouve admirable : « Dans la recherche collective 

de l'intérêt général du bien commun, le compromis est un sport de combat ». Le 

compromis, le fait de se parler, de s'écouter, de travailler ensemble, de construire 

ensemble. 

Ma deuxième remarque, tous les acteurs publics ou privées, avec plus ou moins de 

sincérité sans doute, se réclament aujourd'hui de cette démarche d'écoute, de 

concertation, de dialogue, de co-construction. Aujourd'hui, au moment où nous parlons, 

notre Premier Ministre a passé sa journée à rencontrer les maires des grandes villes pour 

décider avec eux des mesures à prendre pour gérer au mieux la crise sanitaire. Ça paraît 

simple et banale, mais franchement c'est assez nouveau dans nos pratiques. Je pourrais 

dire la même chose de la Présidente de la Commission Européenne qui passe 

énormément de temps à dialoguer, prendre l’avis non seulement des parlementaires ça 

va de soi, mais aussi de tous les acteurs de la vie économique, sociale, scientifique sur les 

grands sujets de politique publique.  

Et puis je terminerai par une troisième remarque.  Je me réjouis beaucoup pour ma part 

que l'on n’oppose pas, j'allais dire que l'on n’oppose plus, on a parfois eu tendance à le 

faire, l'action par le bas et l'action par le haut, que l'on cherche embarquée aussi dans 

cette démarche d'alliance et de travail en commun les grandes administrations : 

l'Education Nationale, la sécurité sociale, mais aussi Bercy, la Banque de France, la 

communauté scientifique dans cette diversité et le monde de l'entreprise ; les grandes 

entreprises comme les moins grandes. Et je sais que ça fait parfois réagir. Je pense qu'il 

faut qu'on embarque aussi davantage le monde de la finance et l'univers des médias et 

de la communication. En disant cela je ne souhaite pas que l'on tue le débat public, le 

choc des idées et des projets, bien au contraire. C’est dans la parole, dans l’échange 

entre les uns et les autres que l'on réussira, je le pense, à tonifier notre vie 

démocratique en associant mieux et davantage les forces vives et l'ensemble 

des citoyens à la fabrication de l'intérêt général. Voilà je vais m'arrêter là ! Place 

maintenant à la remise des distinctions, aux acteurs que notre jury a sélectionnés avec 

pour chacun des groupes d'acteurs la présentation ou l'introduction par un grand témoin 

issus de la promotion 2018.  

Merci à tous ! 
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9 Cérémonie de (Re)Connaissance de 
l’engagement au service du bien commun 

1.1 Présentation de la Fondation 
 

Charles-Benoît HEIDSIECK, Co-Fondateur de la Fondation pour la Co-construction 

du bien commun 

 

Merci beaucoup cher Daniel, vous savez, comme toujours résumer en quelques mots une 

vision systémique si complexe et pourtant si importante aujourd’hui à piloter. Fondation 

pour la Co-construction du bien commun dont vous présidez le Conseil Scientifique. 

Lorsqu’elle a été créée en 2016, au moment des 10 ans du RAMEAU pour célébrer ce 

10ème anniversaire, et finalement offrir quelque chose à l’issue de cette première décennie 

de recherche empirique sur la co-construction du bien commun, il nous est apparu deux 

choses essentielles.  

D’abord, l’alchimie que nous avions vu dans tous les projets que nous avions vu et 

analysé – plus de 500 dialogues de gouvernance qui ont été menés pendant 10 ans - et 

finalement le point commun entre cette diversité d’actions et d’acteurs, c’était 

effectivement qu’elle reposait sur des Femmes et des Hommes de talent qui avaient 

décidé de se consacrer à ce bien commun. Qu’elle reposait sur des projets basés sur le 

long terme, qui avaient envie finalement de conduire le changement dont vous venez de 

parler. Et troisième point, dans des territoires féconds pour accueillir ces projets de 

transformation. Et finalement, cette alchimie du bien commun - ces personnes, 

ces projets et ces territoires - nous avions fait un constat en 2016, qu’elle n’était 

pas assez valorisée.  

Et nous nous sommes posé la question : « Comment pouvons-nous collectivement 

prendre soin de ceux qui prennent soin ? » Et ça été ça véritablement cet élan en 

2016, et vous imaginez bien, cette notion de « prendre soin de ceux qui prennent soin », 

combien, dans cette 2ème promotion, puisque nous avons pris le temps pour chaque 

promotion de pouvoir identifier finalement qui méritaient ce coup de projecteur, 

combien cette question « prendre soin de ceux qui prennent soin », cette année, tout 

particulièrement, est importante pour nous.  

Alors, sans plus attendre, et commençons par ces territoires féconds, là où finalement a 

été inventée cette capacité collective à créer la confiance. Et c’est à Julian Perdrigeat, qui 

représente le grand témoin de la promotion 2018, le territoire de Loos en Gohelle, de 

pouvoir être le remettant de cette promotion 2020. Julian, la parole est à vous. 
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1.2 La promotion 2020 

1.2.1. Les territoires de confiance 
 

Julian PERDRIGEAT « Territoire de confiance 2018 », Remettant 

 

Bonsoir Charles-Benoit, bonsoir à toutes et tous. Merci de cette invitation. Donc Julian 

Perdrigeat effectivement. Je suis délégué de la Fabrique des transitions et ancien 

directeur de cabinet de la ville de Loos en Gohelle, ville de Loos en Gohelle qui avait elle-

même été lauréate des Territoires de confiance.  En cette qualité, peut-être avant 

d'appeler les lauréats 2020, je voudrais faire un petit propos introductif sur ce qui est, 

de mon point de vue, un Territoire de confiance. 

Un Territoire de confiance, on pourrait dire que c'est un territoire qui ne trahit pas ses 

engagements, qui ne trahit pas non plus ses responsabilités. C'est un territoire qui ne 

renie pas son passé, qui s'appuie dessus pour co-construire un futur désirable.  C'est un 

territoire qui implique les forces vives, qui implique les citoyens, les habitants, les 

opérateurs économiques, les élus, les agents bref les parties prenantes d'un projet de co-

construction du bien commun. C'est un territoire qui soutient l'engagement de ces 

différents acteurs dans la durée et c'est un territoire qui organise un cadre de coopération 

pour que chacun puisse agir là où il est en coresponsabilité. Enfin c'est un territoire qui 

articule des enjeux contradictoires qui ne vont pas toujours automatiquement de pair, 

mais qu'il s'agit d'organiser, d'agencer, de dépasser pour poursuivre l'intérêt général.  

Enfin c'est un territoire qui évalue les effets utiles de son action, de son développement, 

de la richesse sociétale qu'il crée.  

Alors pour ces territoires de confiance en 2020, je voudrais s'il vous plaît accueillir dans 

un premier temps l'exemple inspirant de la Microville 112. La Microville 112, née de la 

rencontre de la commune de Courcy dans la Marne et de l'entreprise d'intérêt collectif 

Alliance, Sens et Economie, qui est un tiers de confiance dans le co-développement. Ce 

programme de revitalisation d'une ancienne base aérienne permet de co-construire avec 

les parties prenantes du territoire et les citoyens une programmation d'activités qui 

redonne vie à une quarantaine de bâtiments représentant 60.000 mètres carrés de 

bureaux, espaces de travail, de logement, de restauration collective, des espaces 

partagés, de salles événementielles de surfaces cultivables ou à bâtir. En janvier 2018, le 

dispositif de la Microville 1112 a été lauréat du plan d'investissements d'avenir TIGA - 

Territoire d'Innovation de Grandes Ambitions. Et pour remettre ce prix au projet de 

Microville 112, j'accueille la maire Martine Jolly, maire de Courcy sur Marne. 
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Microville 112   

Martine JOLLY, Maire de Courcy sur Marne 

  

Bonjour Julian, bonjour à tous. Et bien alors le mot que j'ai retenu, le mot qui m'est venu 

à l'idée quand on m'a demandé de retrouver un mot, c'est le mot « pugnacité ».  Alors 

effectivement par rapport au bien commun, à la co-construction du bien commun, 

pugnacité c'est un mot un petit peu violent mais en fait ça résume parfaitement la 

situation. 

Un territoire abandonné qui est chez nous sur la commune de Courcy, pour lequel on a 

tout de suite envie de redonner de la vie d'en profiter pour ramener de l'activité. Et puis 

à travers lequel, à travers tout le chemin qu'on parcourt, on se heurte tout le temps tout 

le temps à des difficultés et à chaque fois, on tend la joue, on prend une baffe, on revient, 

on repose un projet, on en reprend une autre jusqu'au jour où on rencontre les gens 

d'Alliance Sens et Economie. Et là, avec eux la dynamique est différente. On sait qu'on a 

envie de construire quelque chose de nouveau, quelque chose qui réponde aux besoins 

actuels, de revoir les choses autrement, d'être attentif à l’autre, de partager et de mettre 

en commun.  

Une petite commune ne peut pas y arriver toute seule, elle n'a pas les armes, 

elle n’a pas les connaissances. Elle a du mal à avancer seule et on se met à rêver 

qu'ensemble on peut faire des choses non pas pour nous, non pas pour le bien de la 

commune, et pour nos petits intérêts personnels, mais pour le collectif.  Et c'est 

exactement ce qui se passe avec Eric, avec Christophe, avec toute l'équipe, on devient des 

collègues de travail et ensemble on avance. Alors des fois on avance bien et puis on recule 

et on recommence, on repart, et il y a des fois où on n'a pas trop le moral parce que parce 

que ça n'a pas fonctionné.  Mais il y en a toujours un pour dire « oui, mais si on refait, si 

on recommence, si on refait comme ci ou si on refait comme ça, ça va marcher » et ça 

nous donne une pêche incroyable. Et sans pugnacité, sans envie de de parvenir, je crois 

que le projet Microville ne serait pas là où il en est. C'est à dire prêts à éclore. On va 

compter sur les pluies d'automne pour que tout soit prêt à fonctionner.  

Julian PERDRIGEAT 

Merci Madame le Maire de votre témoignage et de ce mot clé pugnacité. Pugnacité, c'est 

aussi un terme qui convient parfaitement à André Sobzack, Vice-président de la 

métropole de Nantes. Nantes Métropole lauréate également de cette promotion 2020 

des Territoires de confiance pour sa plateforme de responsabilité sociale et économique 

qui rassemble au sein de la métropole, 24 communes pour 640.000 habitants. C'est une 

communauté d'acteurs engagés pour le développement et la promotion de la 

responsabilité sociétale des entreprises avec un mode de gouvernance partagée. 

Elle a été créée en 2013 pour regrouper et donner de la lisibilité aux initiatives et des 

moyens d'agir sur la RSE comme une offre de services d'informations claires à 

destination des entreprises notamment des TPE et des PME. Cette plateforme permet 

aux entreprises de prendre connaissance des initiatives existantes au niveau local au 
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niveau territorial pour identifier d'éventuels partenariats ou des leviers d'action qui lui 

permettront de mieux prendre en compte les enjeux de développement durable : 

démarche collective d'un secteur d'activité, club RSE, bonnes pratiques, retour 

d'expérience etc. et mettre en place des actions concrètes novatrices et efficaces. 

Monsieur Sobzack à vous la parole.  

 

Nantes Métropole 

André SOBCZAK, Vice-président de Nantes Métropole 

  

Bonsoir, en tant que le Vice-président de Nantes Métropole en charge de l'emploi, de la 

RSE et de l'Europe, je suis très content de recevoir ce soir cette reconnaissance de la 

Fondation pour la Co-construction du bien commun, pour la dynamique que nous avons 

créée dans le cas de la plateforme RSE de la métropole nantaise. 

Je partage évidemment cette reconnaissance avec l'ensemble des membres de notre 

plateforme.  Aussi bien des réseaux économiques que des organisations syndicales, des 

associations, des acteurs académiques et des institutionnels. Car c'est ensemble qu’au 

cours de ces dix dernières années, nous avons pu enclencher une dynamique pour 

encourager, accompagner et valoriser le développement économique responsable des 

entreprises de notre territoire et en premier lieu des petites et moyennes entreprises 

voire des très petites entreprises.  

Le nom de votre récompense est particulièrement bien choisi.  On est selon vous, un 

Territoire de confiance et c'est vrai pour au moins trois raisons. Autour de la plateforme, 

les différents acteurs ont confiance d’abord en eux-mêmes. Nous avons des acteurs qui 

ont des valeurs claires, qui ont une stratégie, qui ont une vision et ils ont confiance dans 

la capacité à réaliser leur propre projet. Cette condition me semble indispensable pour 

entrer dans un dialogue avec les autres.  

Deuxièmement, les différents acteurs ont appris au cours du temps à faire confiance aux 

autres. Nous avons parfois des désaccords entre nous mais vous pouvons les aborder 

librement, en transparence et ainsi innover réellement et co-construire des beaux projets 

ensemble. Nous avons vraiment fait beaucoup d'efforts dans ce domaine-là.  

Troisièmement, nous faisons confiance dans l'avenir. A Nantes nous avons la conviction 

qu'il y a beaucoup de choses à changer : il y a des nouveaux modèles économiques, 

sociaux, environnementaux et démocratique à inventer. Mais nous pensons que ces 

innovations peuvent se réaliser, avant tout dans des territoires, évidemment dans les 

villes et dans les métropoles et nous pensons que nous pouvons y contribuer évidemment 

aussi en nous inspirant d'autres territoires. Et je tiens à ce titre à remercier la Fondation 

pour la Co-construction du bien commun de m'avoir donné la possibilité aussi de 

découvrir les pratiques qui se réalisent ailleurs. Et je pense que ce n'est qu'une première 

étape, nous allons pouvoir nous mettre en réseau avec les différents lauréats et les autres 

projets évidemment qui sont en train de naître sur notre territoire. C'est essentiel pour 

nous. Donc encore une fois un grand merci est excellente soirée à tous.  
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Julian PERDRIGEAT 

Et pour terminer cette promotion des Territoires de confiance, j'accueille le « grand 

témoin », la commune des Voivres. Les Voivres, c'est un village rural de 330 habitants 

enclavé dans les Vosges. Sous l'impulsion de son maire, Michel Fournier, élu depuis 

1990, ce village a retrouvé un dynamisme démographique, économique et social.  Depuis 

le fait déclencheur de 1990, la venue de nouvelles familles pour empêcher la fermeture 

de l'école, le maire multiplie les initiatives et a transformé son village en un laboratoire 

d'expérimentations citoyennes. Parmi les activités et les outils revitalisant ce village 

figurent le développement d'une filière bois avec une couveuse d'entreprises, le tourisme 

vert, un chantier d'insertion géré par la commune ou encore des outils juridiques retenus 

pour pérenniser les projets.  

Monsieur le Maire, Michel Fournier à vous la parole !  

Les Voivres   

Michel FOURNIER, Maire des Voivres 

  

Bonjour, bonjour à vous, à vous tous. Le mot qui m'est apparu à peu près immédiatement 

quand même, ça a été le mot « vie » V.I.E. Parce que la vie ça regroupe beaucoup de 

choses. Mais surtout il y a deux notions dans la vie : il y a la notion d'espace, de temps et 

de ce temps à développer le plus formidablement possible. Et puis il y a la notion aussi 

d’éphémère. On sait que la vie est éphémère puisque la durée est limitée et quand on a 

mon âge on se rend compte que la limite arrive plus vite que l'on ne souhaiterait. Ce qui 

fait que le regard peut être différent.  

Et ce regard, il est important dans la mesure où dans le mot vie, on peut retrouver 

beaucoup de sens et notamment aussi puisqu’on l’évoque beaucoup en ce moment, 

l'écologie. Parce que l'écologie c'est avant tout aussi la vie. Et souvent ceux qui 

prétendent ou qui défendent ou qui disent défendre une certaine forme d'écologie, 

oublient simplement qu'au départ il y a la vie. 

Et la vie c'est la base de toute activité, de tout rêve, de tout. J'allais dire de tout 

engagement et ce que l'on a essayé de prouver dans la commune dont je suis, depuis plus 

de 30 ans, maire de cette commune, ma devise était celle-ci « avant de mettre de 

l'économie mettons de la vie ». Et en restant et repartant là-dessus, alors quand on dit à 

économiser d'une façon le plus large possible, mais ça voulait simplement dire qu’à partir 

de l'instant vous avez la vie, vous avez des questions, si vous avez des questions, vous 

êtes obligés d'avoir des réponses, si vous êtes obligés d'avoir des réponses, vous êtes 

obligé d’être meilleurs, si vous êtes obligé d’être meilleur, vous le devenez etc., etc. … 

Voilà pour la vie d'une façon un peu générale ! 

Julian PERDRIGEAT 

Et bien voilà, nous avons vu trois exemples très inspirants qui permettent de prendre en 

considération ce qui est un Territoire de confiance dans ces multiplicités dans ces 

diversités et aussi dans ce qui les rassemble. Voilà c'était une belle promotion ! Je vous 

souhaite à toutes et à tous une excellente soirée et vous dis à bientôt, au revoir 
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Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci beaucoup Julian. Alors pugnacité, confiance et pour donner la vie, tout un 

programme bien évidemment. Pour accueillir les Projets Cèdre du Liban. C'est à dire 

ceux qui sont plantés sur le long terme.  Et pour pouvoir présenter ses Projets Cèdre du 

Liban quoi de mieux qu'un grand témoin et celui de la promotion 2018, Frédéric 

Bardeau.  Frédéric Bardeau, fondateur de Simplon, bien connu, mon cher Frédéric la 

parole est à toi. 
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1.2.2. Les projets Cèdre du Liban 
 

Frédéric BARDEAU, « Projet Cèdre du Liban 2018 », Remettant 

 

Merci beaucoup Charles-Benoît, merci beaucoup. Je suis très très fier, très content d'être 

avec vous et très content d'être un grand témoin maintenant passeur de relais. La 

transmission c'est quelque chose qui est important à Simplon, on est une école. Donc je 

suis très content de porter ce flambeau et puis de transmettre ce lourd tribut d'être un 

Projet Cèdre du Liban. C'est là-dessus que je voulais faire une petite intro ; 

puisqu’effectivement être un Projet Cèdre du Liban, c'est pas du tout anodin, c'est une 

distinction qui m'avait extrêmement touché et qui reste une responsabilité pour moi et 

pour Simplon parce qu'on est un projet Projets Cèdre du Liban du RAMEAU et ce n’est 

pas juste une reconnaissance c'est aussi un engagement. Parce que tout ce qui gravite 

autour du RAMEAU, forcément, ça implique des questions d'intérêt général donc ce qui 

n'est pas notre modalité juridique à Simplon parce qu'on est une entreprise sociale, 

même si on a une fondation et une association. Mais c'est en revanche, notre 

engagement, notre boussole donc c'est notre mission autant que notre vocation cet 

intérêt général.  

Puis forcément, ça ne surprendra personne, dans le contexte du RAMEAU, mais 

l'importance centrale d'agir collectivement aussi qui compte qui est une focale très très 

importante. Les partenariats donc ça aussi c'est vrai qu'en tant que Projet Cèdre du Liban 

2018, je peux assurer que c'est toujours et plus que jamais maintenant, notre méthode.  

C'est une de nos modalités privilégiées, c’est notre aspiration profonde parce qu'on pense 

vraiment à Simplon, comme les projets qui vont être distingués ce soir, qu’on ne peut 

pas grandir en termes d'impact sans faire des partenariats et sans être dans une logique 

de co-construction et d'agir collectivement. 

Mais si on regarde bien ce que c'est qu'un Projet Cèdre du Liban, il a en plus des valeurs 

du RAMEAU - c'est quelque chose de très précis, donc j'ai repris la distinction : j'ai été 

assez scolaire, c'est assez étonnant pour moi.  Mais là, donc, ce sont des « projets 

visionnaires, conçus sur le temps long pour répondre aux aspirations profondes et aux 

besoins essentiels des Hommes avec des très grandes racine est un développement très 

long et à l'infini ». Donc ça, c'est vrai que c'est là qu'on se rend compte que c'est une 

responsabilité puisque tant les aspirations profondes et les besoins essentiels 

effectivement ce qu'on essaye à Simplon de faire converger entre les talents qui sont 

gâchés au chômage, les entreprises qui cherchent des ressources et les nécessités d'avoir 

un numérique inclusif et responsable. Les très grandes racines, je suis un petit peu obligé 

de dire que quand je vois les lauréats qui existent depuis 1985 ou 2001 qui sont plus 

anciens que Simplon, leurs racines sont bien plus importantes, donc vivement que leur 

donne la parole ce soir. Et puis le développement très long : effectivement, je valide que 

Simplon est là pour durer. Là pour longtemps parce que Simplon c’est comme tous les 

projets que l'on va distinguer ce soir : une idée que les idées sont immortelles et donc 

elles sont bien posées en tant que Cèdre du Liban. 
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Alors maintenant passons vif du sujet donc, avec les premiers projets inspirants qui sont 

des structures et les personnes qui comme Simplon a eu cette chance en 2018, vont 

accepter cette belle distinction et aussi cette responsabilité d'être un Projet Cèdre du 

Liban. Donc on va démarrer par l'Alliance Dynamique. Alliance Dynamique, que tout le 

monde connaît bien dans le secteur de l’ESS, qui est un projet qui est porté par La Poste 

et les territoires le monde de l’ESS et qui vise à répondre aux enjeux sociétaux des 

territoires en associant le Groupe La Poste et les autres acteurs de l’ESS et qui s'incarne 

au travers d'une charte et d'actions déployées au service de la cohésion des territoires, 

de l’inclusion numérique et de la transition écologique et énergétique. C'est énormément 

d'achats responsables. C'est beaucoup de postiers engagés et bien entendu c'est un 

réseau de correspondants qui est très ancré dans les territoires. Pour nous parler de ce 

très très beau projet, j'appelle à prendre la parole un complice de médiation numérique 

et aussi de l'opération « gardons le lien » qu'on avait monté pendant confinement, Pascal 

Cayes, le directeur délégué à l'économie sociale et solidaire et aux dynamiques des 

territoires. 
 

L’Alliance Dynamique  

Pascal CAYE, Directeur délégué à l'économie sociale et solidaire et aux dynamiques 

des territoires 

  

Ecoutez Fred, finalement le mot que j’ai choisi c'est deux mots : « jouer collectif » 

parce que je pense qu’il caractérise bien l'Alliance Dynamique. Et pour 3 raisons, trois 

convictions communes que nous partageons. 

La première conviction, c’est qu’il est absolument nécessaire d'accompagner les 

transitions démographiques, écologiques, numériques et territoriales, et on ne pourra le 

faire qu'en jouant collectif. 

La deuxième conviction, c'est que ce que nous souhaitons faire ensemble finalement c'est 

construire une économie qui soit plus durable, plus solidaire mais aussi qui soit plus 

locale et plus coopérative. Et là encore on ne pourra le faire qu’en jouant collectif. 

Et puis finalement la troisième conviction c'est que le match se situe bien dans les 

territoires et c'est bien la capacité finalement à nouer des alliances entre les acteurs 

publics, les acteurs associatifs, les entreprises privées ou publiques comme La Poste qui 

permettront finalement d'apporter des réponses aux besoins spécifiques à chacun 

d'entre eux. Voilà donc, jouer collectif sur les trois niveaux. 

 

Frédéric BARDEAU 

Merci beaucoup Pascal, merci beaucoup ! Passons tout de suite au deuxième projet 

inspirant, Projet Cèdre du Liban et je vais vous parler maintenant de Bibliothèques sans 

Frontières qui est donc à mi-chemin entre une ONG est une entreprise sociale qui a été 

donc créé en 2007 à Paris à l'initiative de Patrick Weil l'historien et qui tente de 

rapprocher du monde de la culture ceux qui en sont le plus éloignés. Ce n’est bien 
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entendu pas le cas de la plupart de nos concitoyens sur cette belle planète, puisque le 

public cible fragile et éloigné ou privé de connaissance, ça recouvre 750 millions de 

personnes dans le monde.  Donc ils ont fort à faire chez Bibliothèques sans Frontières et 

ils le font avec brio.  

Je suis très content de donner la parole à mon complice fellow Ashoka de la promo 2015, 

Jérémy Lachal, le directeur général de Bibliothèque sans Frontières. 

Bibliothèque Sans Frontière   

Jérémy LACHAL, Directeur général de Bibliothèque sans Frontières 

  

Merci beaucoup Frédéric, je suis particulièrement ravi de recevoir cette distinction de 

tes mains. C'est aussi un choix de passage de relais parce qu’effectivement depuis le 

temps qu’on se retrouve, qu'on se recroise, qu'on fait des choses ensemble, c'est toujours 

un plaisir de se retrouver et particulièrement autour d'une thématique comme celle-ci 

parce que je sais à quel point pour toi comme pour Bibliothèques sans Frontières, la 

question du partenariat, de la co-construction est importante. 

Alors on m'a demandé de choisir un mot et j'ai choisi le mot « curiosité » pour essayer 

de donner un visage à cette question de la co-construction du bien commun.  Je ne sais 

pas si c'est le meilleur mot parce qu’effectivement à BSF on travaille beaucoup autour 

des questions d’empowerment, de capacité, de choses comme ça, mais qui sont souvent 

des mots un peu valises, un peu bateau. Finalement tellement galvaudé qu'on ne sait 

même plus comment les utiliser. Et en fait finalement je crois que ce dont on a besoin 

aujourd'hui et c’est ce qu'on essaie de cultiver la Bibliothèque sans frontières, c'est 

vraiment cette idée d'aller vers les autres, de confronter finalement ses propres visions à 

celle des autres. Souvent on entend, en ce moment, que l’on n'arrive plus à débattre dans 

notre société, on n’arrive plus à avoir une discussion qui met en jeu des esprits 

contradictoires de façon posée, de façon calme. 

Je crois qu'en réalité, ce dont on a besoin, c'est de cette curiosité d'aller vers les autres, 

d'essayer de comprendre les autres, d'essayer de comprendre pourquoi il pense comme 

ça, pourquoi ils font comme ça. Et finalement c'est la première des vertus d'une 

bibliothèque ou qu'elle soit dans le monde. Qu'elle soit dans un camp de réfugiés ou chez 

nous dans un de nos quartiers, je crois que c'est à la fois le lieu de l'expérience 

individuelle de l'acquisition de la connaissance et de la confrontation très individuelle à 

l'altérité. C'est à dire à une pensée qui peut être différente de la nôtre et une connaissance 

qui peut être différente de la nôtre. Mais c'est aussi la confrontation aux autres parce que 

dans une bibliothèque on se retrouve, on est ensemble et ont construit ensemble des 

projets. C'est bien ça qu'on essaye d'infuser à Bibliothèques sans Frontières. C'est 

vraiment de donner les moyens à des populations de se retrouver ensemble pour trouver 

les solutions aux problèmes auxquels ils font face. Donc me voilà particulièrement 

heureux de recevoir cette distinction et d'autant plus que nous sommes en train de 

renouveler notre engagement justement au Liban en cette période particulièrement 

trouble pour le pays. Donc une double symbolique pour moi derrière ce prix. Merci 

infiniment. 
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Frédéric BARDEAU 

Merci beaucoup Jérémy. Je suis très content d'enchaîner avec un autre projet inspirant 

qui est quelqu'un que je connais là aussi personnellement, qui était aussi le complice de 

ce très beau réseau qui est le réseau Ashoka. Donc je passe la parole maintenant à 

Chantal Mainguené, la fondatrice du Réseau Môm’Artre qui comme chacun le sait, agit 

sur le domaine de garde adaptée avec de l’art dedans et donc Chantal quel mot as-tu 

choisi ? Peux-tu nous parler de Môm’Artre s'il te plaît ? 
 

Môm’Artre  

Chantal MAINGUENE, fondatrice du Réseau Môm’Artre 

  

Bonsoir à tout le monde, je suis ravi d'entrer dans la forêt un peu masculine mais un 

« arbre ». Alors moi j'ai choisi le mot « équité » pour le partage, l'idée de la répartition, 

de l'égalité en fait des chances. 

C'est un mot qu'on s'efforce d'incarner à Môm’Artre depuis 19 ans auprès des enfants, 

des parents, de nos artistes aussi intervenants, des gens qui nous rejoignent et des 

partenaires. On l'incarne au quotidien sur nos lieux d'accueil puisque le soir après l'école, 

mercredi, vacances, on va chercher les enfants, on s'en occupe bien sûr, mais aussi à 

travers nos formations dans les crèches, dans les écoles, l'idée pour nous c'est quand 

même d'imaginer que chaque enfant un potentiel et que quand on veut bien s'en occuper, 

quand on considère que c'est un bien commun, que tout le monde peut contribuer, au 

final on va développer fortement leur capacité d'agir. 

Donc nous on a choisi nous le mode « projet artistique » parce que c'est un moyen 

d'expression qui développe la créativité. Je crois qu'on va en avoir besoin, ce sont les 

enfants qui vont relever des sacrés défis demain. On essaie nous de contribuer à faire en 

sorte que tous ces enfants-là soient aussi des arbres, des Cèdres et là je pense qu'on va 

pouvoir mieux respirer si on s'y met tous. On dit souvent qu'il faut tout un village pour 

élever un enfant, on parle de co-construction du bien commun, je crois qu'on est 

vraiment dedans donc ça me parle tout ce que j'ai entendu depuis 16h30. Je me sens 

dedans, je me sens avec, je ne suis pas toute seule.  

Je vais évidemment partager cette reconnaissance, parce que c'est de la reconnaissance 

d’être là ce soir, avec l'ensemble des équipes, tous ceux qui sont avec nous tous les jours 

sur le terrain. Je crois que tout se construit aussi concrètement dans l'action, donc je suis 

vraiment ravie, ravie aussi de vous voir tous. Voilà … que dire d'autre… on s'occupe 

évidemment des parents, quand on s'occupe des enfants, on s'occupe des parents. Vous 

n'êtes pas sans savoir qu'il y a un enfant sur cinq qui vit en dessous du seuil de pauvreté. 

Donc on a du boulot ! Si les enfants sont pauvres, c'est que leurs parents sont aussi en 

difficulté, l'un ne va pas sans l'autre. On est particulièrement attachée aux quartiers, aux 

quartiers populaires, aux quartiers où il y a de la mixité, où on a des incroyables talents, 

aux quartiers où les gens ne prennent pas ou peu la parole … donc construisons avec eux. 

Voilà je suis ravie, merci ! 
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Frédéric BARDEAU 

Merci beaucoup Chantal, merci. C'est vrai qu'on a démarré avec des lauréats un peu 

masculins mais tu vas voir qu'on se rattrape sur la fin.  Encore un homme et encore une 

structure incroyable que j'ai eu l'occasion de croiser, puisque là ce n’est pas le complice 

Ashoka mais c'est les lauréats de La France s'engage, qui forme aussi une belle famille 

comme les Projets Cèdre du Liban. Donc C’est Solidarités Nouvelles face au Chômage 

donc est une association comme je le disais en introduction qui a été créée en 1985 donc 

ils ont des racines déjà beaucoup plus importantes que celles de Simplon et qui 

combattent effectivement l'exclusion et le chômage. C'est parti d'un groupe d'amis 

autour de Jean-Baptiste de Foucauld qui est bien connu aussi des gens qui sont réunis 

ce soir, et avec une méthode d'accompagnement très innovante et qui a démontré toute 

son efficacité et toute sa capacité avec beaucoup de bénévoles accompagnateurs et des 

milliers de demandeurs d'emploi qui ont été accompagnés depuis 1985. Pour nous parler 

de ça et parler de son mot, j’appelle son directeur général, Vincent Godebout. 

 

Solidarités Nouvelles face au Chômage   

Vincent GODEBOUT, directeur général de Solidarités Nouvelles face au Chômage 

  

Merci beaucoup Frédéric de cet accueil chaleureux. Effectivement depuis 35 ans, ce sont 

des citoyens simplement au plus près des réalités qui donnent un peu de leur temps pour 

simplement se former d'abord et puis accompagner ce que nous appelons des chercheurs 

d'emploi et qui partagent aussi de leurs revenus puisqu'on ne vit que de sources privées. 

C'est un choix politique de la maison SNC que de vivre de ressources privées pour d'une 

part donc faire cet accompagnement des chercheurs d'emploi gratuit, sans limite, sans 

rythme prédéfini, des accompagnements collectifs aussi qui se développent 

énormément. La création d'emplois aussi parce que quand on parle de chômage, il faut 

aussi parler d'emploi. 

On crée des emplois que le financement dans les structures de l'économie sociale et 

solidaire que nous finançons avec des contrats à durée déterminée, avec un point 

particulier, c'est que pour les personnes que nous accompagnons, les deux tiers trouvent 

une solution en neuf mois. Donc ça veut dire que la méthode fonctionne. Ces statistiques 

sont relativement stables depuis 35 ans. Et pour ce qui concerne les personnes en emploi 

solidaire, 50% qui étaient des personnes les plus éloignées de l'emploi, retrouve une 

solution en 6 mois à peu près. C'est une méthode qui fonctionne. Quand on rencontre 

4.000 personnes en permanence chaque année, quand on accompagne 4.000 personnes 

évidemment, on entend plein de choses. On aurait le droit de les garder pour nous mais 

non.  

L'idée c'est de déposer ses paroles, ses expressions de chercheurs d’emploi dans le débat 

public et c'est ce que nous appelons des activités de plaidoyer que nous co-construisons 

avec les chercheurs d'emploi pour favoriser l'expression de ces personnes en recherche 

d’emploi.  
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Le dernier pan d'activité qui est tout récent, c'est un pan qu’on peut qualifier de pan 

d'innovation où en fait il s'agit au travers d’un Lab qui s’appelle le Lab2E, de permettre 

la rencontre entre les employeurs, les futurs employés que sont les chercheurs d'emploi, 

les acteurs du service public de l'emploi, des organisations de formation, des centres de 

formation et des bénévoles SNC pour co-construire ensemble et réinterroger les process 

de recrutement et d'intégration dans l'emploi. Et donc ça démarre bien, ce projet que 

nous testons depuis 18 mois. Nous en sommes relativement fiers.  

Le mot que j'ai choisi c'est le mot « lien », parce que quand on est au chômage, la 

première des choses dont on souffre c’est l’isolement, la perte de confiance et il faut 

maintenir en permanence les liens. C'est la raison pour laquelle dès le début du 

confinement, dans les premiers jours, avec Pôle Emploi on a ouvert un numéro vert qui 

fonctionne toujours, pour accueillir, écouter et orienter les chercheurs d'emploi. Et 

surtout maintenir les liens, maintenir la relation. Je pense que ce mot de « lien » est une 

nécessité au moment où l'on parle de distanciation physique, moi je pense que au 

contraire il faut renforcer la proximité. Au contraire, il faut renforcer la ou les solidarités 

et peut-être faire un peu mieux exister les valeurs de fraternité, et finalement toutes ces 

valeurs je crois se retrouve dans la co-construction pour le bien commun. C'est la raison 

pour laquelle je suis très fier de recevoir cette reconnaissance ce soir puis évidemment 

on va partager avec les 2500 bénévoles de SNC et très rapidement. Merci Frédéric, Merci 

Charles-Benoit, merci monsieur Lebègue, à tout le monde. 

  

Frédéric BARDEAU 

Merci Vincent, merci beaucoup et merci de ce que tu fais.  Je m'excuse auprès de la régie, 

j'ai changé le déroulé donc excusez-moi ! Cela oblige tout le monde à être un peu agile 

donc toutes mes excuses ! 

On va passer maintenant à un autre projet inspirant qui est en plein cœur de l'actualité 

qui est bien connu puisqu’il a été porté à partir de certaines hypothèses formulées par 

ATD-Quart Monde qui frappent l'esprit comme « nul n'est inemployable », « ce n’est pas 

le travail qui manque », « ce n’est pas l'argent qui manque ». Vous l'avez peut-être 

reconnu. Ça a fait l'objet d'une loi d'expérimentation en 2016 contre le chômage de 

longue durée et s’est prolongé en association qui a été créée pour piloter les actions et 

démontrer à partir de la démarche d'expérimentation sur dix territoires que les choses 

fonctionnent.  

Je suis très content de donner la parole au projet « Cèdre du Liban » Territoire Zéro 

Chômeur de Longue Durée et à son directeur général, Antonin Gregorio (qui représente 

le président Laurent Grandguillaume, en photo ci-dessous).  
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Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée  

Antonin GREGORIO, Directeur général de Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée 

  

Bonsoir, merci Frédéric. 

D'abord je voudrais remercier la Fondation et Charles-Benoit notamment pour cette 

distinction. Comme vous le rappeliez, nos racines sont courtes mais on est planté pour 

le long terme. A la fois grâce aux parlementaires et je sais qu'ils étaient aujourd'hui à 

l'Assemblée Nationale, qui a voté à l'unanimité cette loi. Par ailleurs, puisque la première 

étape est un succès, nous allons vers une extension du projet.  

Le mot que nous avons choisi, c'est le mot « consensus » et ça n'étonnera pas nos 

partenaires. « Consensus » est le maître aux mots pour faire Territoire Zéro chômeur. 

C'est faire consensus autour de la volonté du droit à l'emploi pour tous sur un territoire, 

de mettre autour de la table l'ensemble des acteurs concernés par la privation d'emploi 

qu'ils soient élus, des services publics de l'emploi local ou déconcentrés, des associations, 

des chefs d'entreprise, des personnes privées d'emploi. Autant d'acteurs qui coexistent 

localement et qui partagent les mêmes objectifs mais qui ont souvent peu les moyens ou 

l'occasion de travailler conjointement à l'atteinte de but commun.  C'est le cas pour le 

droit à l'emploi pour tous.  

Aujourd’hui, Territoire zéro chômeur c'est 10 territoires, 13 entreprises, 1.000 salariés, 

1.000 chômeurs de longue durée qui ont en moyenne 4 ans et demi de chômage, 45 ans 

et peu de qualifications. Nous allons poursuivre maintenant sur les nouveaux territoires 

au moins 50 a priori, mais on verra avec la nouvelle loi. Je remercie vraiment 

chaleureusement toute la Fondation pour ce prix et j'espère que nous arriverons à faire 

consensus au niveau national avec la loi.  C'est bien parti. Et j'espère que nous irons 

jusqu'au bout. Merci à toutes et à tous ! 

 

Frédéric BARDEAU 

Merci beaucoup Antonin, on y croit et on vous soutient aussi ! Un nouveau projet 

inspirant avec une femme pour nous en parler. C'est un projet que j'ai découvert et que 

je trouve particulièrement intéressant qui s'appelle Villes au carré et qui est un centre de 

ressources et d'innovation territoriales né en région Centre - Val de Loire et qui essaye 

d'aider les acteurs publics et privés à refabriquer des villes plus inclusives, fraternelles et 

durables avec une mission de coaching territorial pour de la revitalisation. Pour vous 

parler de tout ça et de ses partenariats entre l'Etat, les collectivités territoriales, les 

universités, la Caisse des Dépôts et l'association régionale des bailleurs sociaux, j'appelle 

à prendre la parole sa directrice, Cécile Dublanche  
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Villes au Carré 

Cecile DUBLANCHE, directrice de Villes au Carré 

  

Bonjour, je vous remercie de m'avoir invité, de m'avoir sélectionné parmi cette belle 

promotion 2020. Je remercie plus particulièrement la Fondation et puis Charles-Benoit 

et toute l'équipe du RAMEAU. Je suis très très touchée d'être là. Le mot que j'ai retenu 

justement c'est le mot de « coaching territorial » puisque c'est un mot qu'on a plutôt 

inventé. Et j'ai pensé que c'était l'occasion de vous l'expliquer. C'est une méthode qui est 

développée par Villes au Carré pour revitaliser les quartiers de la politique de la ville et 

les cœurs de ville des villes petites et moyennes. En fait elle est transposable et 

maintenant nous allons la déployer dans la ruralité. De manière générale, nous 

cherchons toujours à faire émerger une énergie collective et positive entre les acteurs et 

les actrices qui agissent pour la résilience des territoires.  

Alors qu'est-ce qu'on fait pour faire du coaching territorial ? On va coproduire à la fois 

des ressources pour comprendre les territoires et les politiques publiques. On va 

coproduire aussi des alliances pour avancer ensemble ou pour la coopération et des 

solutions nouvelles que l'on aura repéré ou expérimentés pour agir.  

Nous visons, comme vous le disiez, effectivement prioritairement les élus, les 

professionnels et les citoyens pour créer les conditions d'un dialogue territorial de 

qualité. Pour nous c'est une condition essentielle pour la co-construction du bien 

commun d'avoir vraiment ce dialogue territorial de qualité qui peut durer. Concrètement 

par exemple, pour vous dire un peu ce qu'on peut faire, c'est juste un exemple parce que 

l’on a beaucoup d'actions très diverses, j'ai mené une expérimentation sur l'égalité 

femmes-hommes pour recueillir la parole d'habitantes d'un quartier d'Orléans sur le 

projet de rénovation urbaine. Le défi était d'impliquer tous les services de la ville de 

l'agglomération, un réseau d'alliés qui agissait sur le quartier et les élus pour que cette 

parole recueillie puisse être porté au plus haut niveau et puisse permettre d'engager des 

nouvelles mesures.  Il y aura une publication prochainement. 

Bientôt, par exemple, on anime aussi des matinales pour les élus de la politique de la 

ville dans un cycle de visio. Pour y arriver notre équipe s'appuie sur une posture d’écoute 

et d'empathie. Nous avons une expertise à la fois stratégique et très opérationnelle, une 

profonde connaissance des territoires et des différents systèmes d’acteurs d'autant que 

nous intervenons sur de nombreux sujets comme la pauvreté, l'habitat, l'éducation, les 

partenariats avec l’ODD 17. 

Nous avons donc une réelle capacité à favoriser les interactions et je pense que c'est ça 

qui est vraiment l’enjeu aujourd'hui. Récemment nous avons commencé à déployer notre 

méthode de coaching territorial pour voir les dynamiques de transition dans les 

territoires de notre belle région Centre-Val de Loire. Voilà ce que je peux dire et puis 

j'espère que maintenant vous saurez ce que c'est que le coaching territorial. Peut-être 

que ce sera un mot qui qui sera repris parce qu'effectivement il amène à rentrer dans une 

démarche positive et émergente pour les territoires qui ont besoin, vraiment, de 

retrouver un bon dynamisme au regard de la situation actuelle. Merci beaucoup.  
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Frédéric BARDEAU 

Merci beaucoup Cécile, merci beaucoup. Et je suis ravi d'avoir découvert ce projet. 

Je vais vous en présenter un autre que je ne connaissais pas mais qui est tout aussi 

intéressant et que je vous amène à découvrir si vous ne le connaissez pas. Il s'appelle 

Wweeddoo, qui est la première plateforme dédiée à la réussite des projets jeunesse, des 

jeunes de 13 à 30 ans. C'est bien, c'est une définition assez large de la jeunesse dans les 

territoires avec un manifeste sur des enjeux majeurs qui sont liées à la réussite des jeunes 

et déjà plus de 15.000 jeunes accompagnés et plus de 400 projets par mois donc je vous 

invite à écouter Wweeddoo et son président Laurent Lescure et ce beau projet, projet qui 

dit oui -WEEE- à la jeunesse !   

 

Wweeddoo 

Laurent LESCURE, président de Wweeddoo 

  

Merci Frédéric pour ce passage de relais. On est très flatté que ce soit Simplon qui nous 

fasse ce passage de relais du Cèdre du Liban. 

Juste une petite information pour dire effectivement que Wweeddoo est une plateforme 

collaborative qui permet de dire aux jeunes « voilà tu as entre 13 et 30 ans, tu as un 

projet, tu ne sais pas comment t'y prendre, eh bien tu viens sur Wweeddoo et Wweeddoo 

te mettre en relation avec tous les acteurs sur ton territoire en digital, ceux qui ont intérêt 

à faire réussir. Ce sont les collectivités, les associations, les institutions, les écoles, les 

entreprises. En fait tous ces acteurs-là. Beaucoup d'acteurs eh bien nous on vient te 

flécher, on vient t'orienter pour que tous ces gens puissent t'accompagner ».  Alors juste 

une petite information tous les distingués de ce soir, vous pouvez tout à fait avoir le 

Wweeddoo de votre structure, de votre organisation pour pouvoir venir accompagner, 

soutenir des jeunes sur vos valeurs, sur vos métiers, sur vos sensibilités. 

Alors pour pas prendre beaucoup plus de temps, je vais déjà remercier effectivement la 

Fondation pour cette distinction qui nous touche beaucoup. Je vais profiter de cette 

tribune pour mettre à l'honneur un mot qui est très souvent mal compris, détourné de 

son sens propre et vous l'évoquez par la mission de Wweeddoo c'est le mot « réussir ».  

Alors c'est un mot qui est souvent perçu comme l'expression d'une domination, qu'elle 

soit une domination verticale, une domination hiérarchique voire même une domination 

sociale. Il y a une formule qui a fait beaucoup de tort aux mots « réussir » : il ou elle a 

bien réussi dans la vie. Cette formulation, en fait, lui a fait du tort et je vois même que 

toutes nos organisations et nos mouvements d'éducation populaire l'ont souvent banni 

au profit d'un verbe qui est le verbe « s'émanciper ». C'est une autre façon d'aborder les 

choses mais je voulais redonner un peu de noblesse au mot « réussir », de la perspective 

au mot « réussir ». 
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Réussir exprime en fait un cheminement, un cheminement horizontal et 

collaboratif. Réussir c’est rencontrer. Réussir, c’est s'allier, réussir c'est partager pour 

surmonter des obstacles et les transformer en opportunités et en résultats concrets.  

L'étymologie du mot réussir est très explicite là-dessus, ça vient de l'italien riuscita dont 

la racine latine uscita qui signifie à la fois une issue, une sortie autrement dit sortir du 

cadre, se dépasser. Donc il y a vraiment cette dimension du cheminement, de la sortie, 

de l'ouverture vers d'autres voies.  

Pourquoi nous avons choisi ce mot chez Wweeddoo pour la tribune de ce soir ? Parce 

que faire réussir les jeunes et les territoires, c'est notre mission chez Wweeddoo. Les faire 

réussir c'est les faire cheminer. C'est leur permettre de construire pas à pas leur projet, 

de faire avancer leurs idées. C'est les confronter aux obstacles et c’est mettre les jeunes 

en relation.  Comme je le disais tout à l'heure, tous ceux qui ont intérêt à les faire réussir. 

Alors la réussite, elle génère de nombreuses richesses et pour l'essentiel qui sont 

non marchandes.  La première richesse est la connaissance de soi la deuxième 

richesse c'est la confiance en soi, la troisième richesse est la joie.  Parce que réussir, 

c’est joyeux et puis je retiendrai une formule qu’a dit Gabrielle dans la conclusion de 

l'atelier numéro 2 : « la réussite, c'est la reconnaissance aussi ». Alors tout ceci, que ce 

soit la connaissance de soi, la confiance en soi, la joie ou la reconnaissance n'est-ce pas 

une perspective indispensable à la co-construction du bien commun ? 

 

Frédéric BARDEAU 

Merci beaucoup Laurent, j'ai envie de vous dire oui Laurent, mais je ne suis pas le seul à 

vous répondre, mais je pense qu'effectivement que l’on ne peut que vous dire oui. 

On arrive presque à la fin de cette séquence et je suis très content et un petit peu, je dois 

le dire, un peu ému de passer le témoin en tant que grand témoin 2018 au grand témoin 

2020 et à un autre projet très inspirant Cèdre du Liban qui est une association créée en 

2014 par quelqu'un de très particulier et assez cher à mon cœur qui se focalise sur  

l'accompagnement des personnes détenues et donc je pense que vous avez déjà reconnu 

de qu'il s'agit … c'est bien entendu au Wake Up Café ! Je suis très content et je le redis, 

très ému aussi, de passer la parole à Clotilde Gilbert, sa géniale et passionnée directrice 

et co-fondatrice.  Je suis très fier Clotilde que tu prennes ma suite de grand témoin et je 

suis très fier tout court de ce que tu fais, de ce que vous faites à Wake Up. Et d'avoir fait 

un petit bout de chemin aussi avec toi, parce que je sais pour avoir travaillé avec toi, que 

ce que vous faites c'est précieux mais c'est très difficile et on a même eu les mêmes 

difficultés à travailler sur ce type de public qui est vraiment un type de public très 

particulier mais très passionné. Et je sais que vous faites tout ce que vous faites avec 

passion et innovation. 

Je suis vraiment très très fier de te passer la parole et que tu sois le grand témoin 2020 

des projets Cèdre du Liban.  
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Wake Up Café  

Clotilde GILBERT, Co-fondatrice et directrice 

  

Frédéric, un grand merci, trop trop heureuse, t'imagines, que ce soit toi qui nous 

remettes cette reconnaissance de l'action de Wake Up Café, un grand merci évidemment 

à la Fondation et à toute l'équipe du RAMEAU. C'est vrai que l'action de Wake up Café 

c’est d'accompagner des personnes qui sont en prison et qui vont complètement changer 

de chemin pour ne plus jamais retourner en prison.  C'est une mission qui est compliquée 

mais qui est très belle. On adore voir ces changements de chemin qui se font parfois de 

manière chaotique, parfois sur des temps plus ou moins long mais c'est une mission qui 

est enthousiasmante. Et Frédéric, je suis d'autant plus contente que, pour moi, tu 

illustres tellement bien la co-construction du bien commun parce que toute ta manière 

de faire, c’est de partager, c’est de donner envie à tous d'agir pour le bien commun donc 

je trouve que tu es le meilleur témoin pour ça donc vraiment merci. 

Moi le mot que j'ai choisi en fait c'est « esprit de service ».  Esprit de service pour 

illustrer la co-construction du bien commun parce que d'abord tous les Wakers donc 

ceux qu'on accompagne, on leur dit : « si vous voulez venir à Wake Up Café, vous n'allez 

pas juste recevoir de l'aide pour du logement, de l'emploi, des soins et autres. Nous, on 

a besoin de vous et en fait c'est une communauté d'entraide dans laquelle vous allez 

pouvoir mettre vos talents au service des autres. 

Je l’illustre juste en deux minutes. On a terminé la semaine dernière un parcours de 

préparation à la sortie dans la prison de Nanterre avec 7 Wakers, 7 personnes et je leur 

ai dit « parmi les valeurs de café il y a l'esprit de service et j'aimerais bien qu'on puisse le 

vivre ensemble dans la deuxième semaine de ce parcours une semaine qui est orientée 

sur tout ce qui est citoyenneté et engagement. Je leur ai dit « vous voyez, on est dans une 

société assez individualiste et pourtant on vit tous ensemble.  Peut-être qu'on pourrait 

trouver au sein de ce parcours et au sein de cette prison ce que c'est que de se mettre au 

service du bien commun ? Vous êtes dans une maison d'arrêt, un endroit où vous n'avez 

pas envie d'être, un endroit qui n’est vraiment pas agréable, qui est sale, qui est violent, 

qui est difficile et pourtant ces lieux que vous habitez en ce moment pour quelques 

temps. Est-ce que vous accepteriez du coup d’en prendre soin de ce lieu et d'en faire 

quelque chose de meilleur et qu'on propose ça à la direction d'établissement 

pénitentiaire ?  

Et ils m’ont tous dit oui, tout de suite. Ça ne va pas être facile, on va peut-être nous 

demander de nettoyer des cours, on va peut-être vous demander de nettoyer des couloirs 

où les autres vont passer et vous allez peut-être vous faire moquer de vous. Ils ont dit ok 

mais tu as raison c'est important de travailler au bien commun. Et du coup, ils ont dit 

ok. Et c'est ce qu'a pu se faire. Ils ont effectivement, avec deux personnes de l'équipe de 

Wake up café, ils ont nettoyé une cour dans laquelle tous ceux qui étaient au-dessus dans 

leur cellule avaient jeté tout ce qui leur passait par la main. Donc c'était une mission qui 

était difficile mais je pense que par ça ils ont compris ce que c'était que travailler à la 

notion du bien commun.  C’est-à-dire, on est tous dans un lieu où on participe et donc 

de le rendre plus beau est meilleur c'est important. Je crois que ça a expliqué pour moi 

une manière de co-construire le bien commun avec eux. Merci beaucoup à tous ! 
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Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci infiniment.  Puisque l'action est engagement et donc finalement de pouvoir avoir 

un témoignage aussi poignant est sans doute la plus belle récompense pour la Fondation 

pour la Co-construction du bien commun. 

Et je reprends vos mots : « Esprit de service », « Coaching territorial », « lien », « jouer 

collectif », « curiosité », « équité », « consensus », et redonner une nouvelle noblesse au 

mot « réussir ». Puis j’ajouterai quand même que ce n’était pas anodin que ce soit 

Frédéric Bardeau qui remette, et comme Frédéric Bardeau a remis il a rajouté un 9ème 

mot qui est celui de « l’agilité », merci à la technique d’avoir été agile en inversant les 

choses, et Frédéric merci, parce que tu nous a rappelé quelque chose de très important : 

ce n’est pas parce que l’on est un Cèdre du Liban planté pour 100 ans, que l’on ne peut 

pas être agile !  

Et ça fait une très belle transition cette agilité vers 2 autres notions importantes que sont 

celles l’alliance et la confiance, et pour les incarner, parce qu’elle les a décrites dans un 

magnifique livre, qui de mieux qu’Elena Lasida qui était Artisan du bien commun de la 

promotion 2018 pour remettre finalement cette reconnaissance aux femmes et aux 

hommes qui ont été, cette année, distingués comme étant celles et ceux pour qui, grâce 

à eux l’action était vraiment un engagement. 
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1.2.3. Les Artisans du bien commun 
 

Elena LASIDA, « Artisan du bien commun 2018 », Remettante 

 

Merci Charles-Benoit, de cette invitation à participer à nouveau à cette remise des prix 

de la Fondation pour la Co-construction du bien commun et je suis très heureuse et 

honorer d’être à mon tour passage de relais pour ces prix d’Artisan du bien commun.  

Pour dire quelques mots sur ce qui est pour moi être Artisan du bien commun : c’est pour 

moi avant tout un être, une femme, un homme qui est un être de lien. C’est quelqu’un 

qui va relier, parce que quand on parle du bien commun souvent on pense au bien 

nécessaire pour avoir une vie digne donc on pense que travailler pour le bien commun, 

c’est avant tout, travailler pour l’accès aux biens. Je pense évidemment que c’est une 

dimension importante, mais que travailler pour le bien commun c’est avant tout 

construire des liens. Cela fait écho, tout à l’heure j’entendais Vincent Godebout qui avait 

aussi choisi ce mot de « lien » pour dire à quel point le lien est vital pour, par exemple 

les personnes qui sont à la recherche d’emploi. Donc je pense que le bien commun est 

avant tout quelque chose qui permet de construire le vivre ensemble, quelque chose qui 

permet à chaque personne, chaque être vivant d’avoir une place dans notre maison 

commune, dans notre terre commune. Une place et qu’il puisse être relier à tous les 

autres êtres qui habitent cette même maison. Donc Voilà, hommes et femmes de lien, et 

je dirai que travailler pour le bien commun c’est à la fois délier et relier. Délier, 

parce que je pense qu’il faut délier tout ce qui cloisonne, tout ce qui stigmatise, tout ce 

qui enferme et il faut délier, déconstruire tous les liens qui sont des liens de soumission, 

de dépendance, de maltraitance et au contraire il faut relier, il faut créer des liens, des 

liens qui justement habilitent chacun à développer le meilleur de soi-même, des liens qui 

sont justement des vrais liens d’interdépendance où chacun a quelque chose à donner et 

à recevoir des autres.  

Donc voilà quelques mots pour dire ce qu’est, pour moi, être Artisan du bien commun et 

donc je vais appeler les 3 personnes qui vont recevoir cette distinction. Nous, à la 

différence des Cèdres du Liban, nous sommes moins nombreux parce que l’on est trois, 

mais en majorité des femmes. On a deux femmes et un homme.  

Je vais commencer par appeler Frédérique Bedos qui est journaliste, productrice, 

réalisatrice et surtout elle a créé un projet avec un titre très beau : le projet « Imagine ».  

C’est une ONG d’information qui vise à créer un mouvement d’engagement citoyen à 

travers des films et à travers des programmes qui accompagnent vers l’action et ceci 

autant au niveau des écoles, des entreprises, des villes, des prisons, etc. Je dirai que 

Frédérique Bedos répond bien à la définition que je viens de donner d’Artisan du bien 

commun car le titre qu’elle a donné au projet : « Imagine », pour moi ça renvoie à l’idée 

de délier et de relier. Elle délier pour moi quelque chose pour moi de fondamental : 

l’imagination. Il faut libérer l’imaginaire pour créer de nouveaux possibles et 

elle relie parce que justement elle rassemble des efforts, des gens qui veulent justement 

s’engager pour construire une société plus inclusive et plus durable. Frédérique, je vous 

passe la parole pour nous partager le mot que vous avez choisi en écho à cette distinction 

des Artisans du bien commun.  
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Frédérique BEDOS – Projet « Imagine » 

  

Merci, merci beaucoup. 

Ecoutez, en fait, je suis en direct de l'Abbaye aux Dames à Caen où se déroule le Forum 

mondial de Normandie pour la paix. Il se trouve que mon ONG, le projet Imagine, fait 

partie de l'organisation dès l'origine de ce forum. On est déjà à la troisième édition et en 

fait je trouve que c'est absolument magnifique de pouvoir évoquer le mot « amour » 

parce que c'est le mot que j'ai choisi, c’est le mot que je choisis chaque jour pour vraiment 

guider mon action au quotidien. 

En fait, figurez-vous que le mot amour a été prononcé ce matin lors d'une grande 

plénière lors de laquelle a succédé un certain nombre d'intervenants, que ce soit des 

politologues, des grands experts, mais aussi des grandes figures politiques et 

médiatiques tels que Yann Arthus Bertrand, Nicolas Hulot ou Bertrand Badie, ce grand 

spécialiste de la géopolitique. Figurez-vous que, plusieurs fois, le mot amour a été 

prononcé parce qu'effectivement tout le monde constate qu'aujourd'hui les enjeux 

mondiaux deviennent énormes et surtout sont mondialisés et qu'aujourd'hui à l'agenda 

politique, ce n’est plus finalement la politique qui mène l'agenda politique mais c'est 

véritablement la société, le caractère social des choses. Ce sont les citoyens et la colère, 

la souffrance sociale qui viennent vraiment guider tout ce qui se passe au niveau 

international et évidemment aussi les enjeux environnementaux. Donc ce que l'on est en 

train de voir c'est qu’aujourd’hui la solidarité doit se faire à tout prix.  Il en va 

véritablement de notre survie et donc du coup, plusieurs fois effectivement des 

intervenants de premier plan, très sérieux ont prononcé ce mot « amour ».  

Je trouve que c'est extraordinaire parce que, pendant très longtemps, on a cru que le mot 

amour c'était réservé un petit peu pour les bisounours, les gens pas sérieux, les utopistes 

et on se rend compte aujourd'hui que l'utopie on ne pourra pas s'en passer, que les défis 

sont tellement énormes que justement il va falloir un supplément d'âme. Il va falloir 

vraiment prendre de la hauteur pour aller trouver à l'intérieur de nous les ressources 

nécessaires pour avoir le courage et l'audace d'affronter tous les défis qui s'imposent à 

nous. Je trouve ça merveilleux et effectivement au fronton de la République Française, 

il y a liberté, égalité, fraternité, n'oublions pas maintenant d'incarner pleinement la 

fraternité. Si je commence véritablement à croire que mon voisin celui que je croise c'est 

mon frère, c'est ma sœur, ça change le monde.  

 

Elena LASIDA 

Merci beaucoup, Merci Frédérique. Merci de ce mot que vous nous offrez pour construire 

le bien commun. Le mot « amour », et vous le mettez bien en lien avec cette valeur de 

fraternité. Donc on voit bien à quel point le bien commun c’est avant tout une question 

de lien pour construire un vrai vivre ensemble harmonieux.  
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Je vais donc maintenant appeler le deuxième Artisan du bien commun, c’est Sylvette 

Dionisi, fondatrice et président de Res Femina qui est une association qui travaille pour 

favoriser le rôle des femmes dans la vie publique. C’est une ancienne élue, et son travail 

est tout à fait intéressant pour développer et créer une véritable possibilité aux femmes 

pour qu’elles prennent place sur l’espace public. Encore une fois, on colle à la définition 

que je donnais de l’Artisan du bien commun. Ce projet de Res Femina, à la fois, lie et 

relie parce que, quand on parle des femmes sur l’espace public, il y a à délier des préjugés, 

et à relier pour montrer justement qu’il y a une autre manière de créer des liens au niveau 

politique, au niveau public et que les femmes, le féminin peuvent apporter là une 

spécificité particulière. Sylvette, je vous passe la parole pour nous partager votre mot.  

 

Sylvette DIONISI - Res Femina 

  

Merci tout d'abord d'avoir aussi bien compris et synthétisé mon projet. D'autre part, je 

me réjouis bien sûr qu’il y ait une majorité de femmes de distinguées dans cette catégorie. 

C'est un plaisir pour moi, bien sûr, et un honneur de parler de l'initiative que j'ai prise 

maintenant voilà dix ans de créer l'association Res Femina - la république au féminin. 

C'est une initiative qui est récompensée aujourd'hui dans la catégorie - la très belle 

catégorie – « Artisans du bien commun » et qui me va droit au cœur. Merci en tous les 

cas pour cette reconnaissance et pour la confiance surtout que vous me témoignez à 

travers cette distinction. 

Alors cette courte prise de parole va s’illustrer par le choix d'un mot et je dirais que le 

mot qui s'est tout naturellement imposé à moi - et il en a été beaucoup question 

aujourd'hui du moins dans le premier atelier auquel j'appartenais - c'est le mot 

« engagement ». Alors, « engagement », c'est une très belle expression et d'ailleurs 

l'assemblée à laquelle j'ai l'honneur de participer ce soir est uni par une volonté 

commune de s'engager pour des causes qui nous dépasse toutes. Engagement, c'est une 

très belle expression qui résulte d'abord de mon parcours personnel qui est un parcours 

d'engagement, ma vie est un ensemble d'engagements, il est en effet présent chez moi et 

surtout ce mot résume l'intention de mon initiative. En effet l'association Res Femina 

promeut l'engagement des femmes dans la sphère publique et politique mais également 

l'engagement autour des valeurs portées par les femmes - ce qui me paraît essentiel - 

donc l'engagement est vraiment le fil rouge et notre fil rouge. L'association porte en elle 

la culture de l'engagement et la recherche du bien commun qui est consubstantielle à 

cette culture.  L'association œuvre bien sûr pour que toute citoyenne aie une part 

d'engagement dans la cité puisqu'elles ont été si longtemps exclues d'une citoyenneté 

active. Donc s'engager, c'est littéralement mettre en gage sa personne, son 

statut, c’est œuvrer, pour moi, pour l'intérêt général. C'est défendre le bien 

commun.   

S'engager, c'est un bien commun et bien sûr il convient de s'engager auprès et avec tous 

les acteurs de proximité. Ils ont été abondamment cités mais ce sont les élus, ce sont les 

associations, ce sont les entreprises, ce sont les institutions, ce sont les acteurs publics 

qu'il faut rallier à notre cause de l'engagement. Enfin tous ceux qui cultivent le lien direct, 
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un lien de confiance réciproque avec les citoyens pour construire l'action publique de 

façon solidaire sur nos territoires. Notre territoire qui est un bien commun de tous et 

pour tous. C'est d'autant plus indispensable que l'autorité publique et bien souvent 

l'autorité politique sont délégitimées. Il est donc indispensable de faire émerger de 

nouvelles solutions qui passent par des coopérations, des projets le terrain, des projets 

d'alliance, des partenariats où chacun va apporter sa pierre, sa brique à l'édifice et c'est 

comme cela que l'on construira la société de l’engagement. 

Alors je dirais que la crise - je suis assez positive malgré le moment turbulent que nous 

traversons - mais je pense que la crise que nous vivons est un accélérateur de 

l'engagement, elle l'a démontré quand on regarde finement. C'est une exhortation à jouer 

collectif faute de quoi nous serions tous condamnés. Puisse cette crise donner 

massivement le goût de l'engagement. Alors oui, je dirais qu’il faut risquer 

l'engagement ! Nous sommes toutes concernées, nous devons toutes être des actrices 

engagées, conscientes de contribuer au bien commun. Je terminerai par le mot 

d’Abraham Lincoln « l'engagement est ce qui transforme une promesse en 

réalité ». Merci. 

Elena LASIDA 

Merci Sylvette de ce très beau mot et très bien présenté. Le mot « engagement » avec le 

mot « amour » qui a été proposé précédemment, je pense que ça fait un binôme tout à 

fait intéressant pour contribuer à cette construction du bien commun. 

Je vais finir par le troisième Artisan du bien commun, André Dupont. Il est entrepreneur 

social, éducateur spécialisé, et il dirige le premier groupe d’insertion en France, Vitamine 

T qui comprend 24 filiales, 4 500 salariés. Ce sont des chiffres que l’on n’a pas l’habitude 

de voir dans le monde de l’économie sociale et solidaire où en général on a beaucoup de 

structures plutôt de petite taille. Et là on a un géant de l’économie solidaire. 

Le travail d’insertion, est un travail qui est en écho avec ce que je disais du bien commun 

qui aide aussi à délier et à relier. Il délie car je pense qu’il délie l’économie d’une 

représentation qui l’enferme souvent dans la recherche uniquement de rentabilité 

financière, qui l’enferme dans l’objectif d’efficacité et de performance, de rentabilité. Et 

il la relie à d’autres dimensions, à la dimension sociale et à la dimension sociétale et donc 

montre que l’économie, ce n’est pas seulement un moyen de production de biens et 

services mais que l’économie est avant tout un médiateur social, une manière de 

construire ensemble l’avenir de notre société. Donc je passe la parole à André Dupon.  

 

André DUPON – Vitamine T 

  

Bonjour ! C'est évidemment un mot qui s'impose à moi depuis toujours, « l'alliance ». 

En effet aujourd'hui, chacune et chacun le sait, face à la complexité les problèmes qui se 

posent à nous, à l'humanité et la crise actuelle le confirme, aucun leader réputé, 

incontesté, ne peut détenir à lui seul la vérité. 
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L'alliance, c'est un pacte qui est contracté entre plusieurs parties. L'alliance recouvre la 

notion d'accord, de coalition, d'engagement, d'entente, d'union d'associations, de traité. 

Et donc, il me paraît, par mon retour d'expérience concret, depuis tant d'années avec 

mes équipes dans 26 sites de Vitamine T, que de toutes les qualités indispensables à 

l'efficacité de notre action auprès des personnes les plus démunies, éloignés de l'emploi, 

touchées plus encore par la crise actuelle, présentant souvent un certain nombre de 

handicaps, la qualité indispensable est celle de l'alliance entre des acteurs sociaux dont 

je suis, et des acteurs institutionnels publics et économiques. Seule l'alliance, non 

pas décrétée mais opérationnelle, peut permettre la confiance pour réussir. 

Et la confiance il faut l'inspirer pour être efficace. 

 

Elena LASIDA 

Merci beaucoup. Merci à Frédérique, à Sylvette et à André. Et merci de ces trois mots 

que l’on a reçus : amour, engagement et alliance qui me semblent résonner l’un avec 

l’autre et donner une image de ce qui peut être ce bien commun que nous cherchons tous 

à construire. Merci beaucoup.  

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci Elena pour avoir animé ce temps. 

Le sens, c’est à la fois une direction et des valeurs comme vous le disiez si justement, 

l’amour, l’engagement, l’alliance, quoi de mieux pour nous donner ce sens qui nous 

aidera à co-construire le bien commun. Vous nous avez invité à délier et à relier, et je 

voudrais ajouter un 3ème mot, celui de « relire », lire à nouveau. 

Et pour lire à nouveau, il est important de remercier ceux qui se sont engagés et qui ont, 

à un moment donné dans leur cheminement ont décidé de s’arrêter dans ce 

cheminement pour reprendre un autre cheminement. Mais finalement, le chemin qu’ils 

ont parcouru, cette dynamique, elle est dans nos mémoires et elle est importante à 

souligner et à remercier. Alors pour ce remerciement 2020, j’appelle Brigitte Pisa, 

membre du Conseil Scientifique de la Fondation pour la co-construction du bien 

commun. Chère Brigitte, qui de mieux que vous pour avoir ce sens de la relecture et du 

remerciement ? 
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1.2.4. Remerciement 
 

Brigitte PISA, Membre du Conseil scientifique de la Fondation, Remettante 

  

Bonsoir à tous et à toutes, merci Charles-Benoît pour cette introduction.  

Je suis très touchée. Effectivement, aujourd'hui la Fondation pour la Co-construction du 

bien commun voudrait remercier une personne tout à fait exceptionnelle dans son 

parcours et dans son engagement. 

C'est Pierre Fabre qui est chanteur de rock, bénévole au Secours Catholique mais pas 

que. C'est Pierre Fabre, c'est « Pierrot Sapu », je ne sais pas si vous vous en rappelez, faut 

avoir un petit peu de bouteille, c'était le chanteur emblématique des Garçons Bouchers, 

ce rock alternatif à la française des années 80 / 90. En 94, Pierre quitte Paris, il s'installe 

à Toulon où il retrouve sa mère malade et sa femme aussi qui va décéder. Elle est atteinte 

du VIH comme lui et en 2001, il sort un album en hommage à sa femme et surtout en 

hommage à la vie. 

Suite à ce décès, il se dit qu’il doit faire quelque chose et il se met au service de personnes 

en difficulté, en recherche de sens et après avoir pris l'habitude de partager ses états 

d'âme avec le bon dieu - quoi qu'il aime à rappeler qu'au moins on ne lui coupe jamais la 

parole - il revient un peu dans l'église qu'il a boycotté de nombreuses années et il s'engage 

au Secours Catholique, là où il va devenir bénévole à plein temps. Après un petit hiatus 

musical de plusieurs années, il rejoint un collectif varois - la parole des sans voix - qui 

collectent et valorise par le théâtre, l'art plastique, l'écriture, la parole des sans voix 

relatant leurs tranches de vie et leurs problèmes au quotidien. Avec son groupe de rock 

« les sans voix », Pierre Favre partage humblement ses talents vocaux au service de 

personnes à qui on donne rarement la parole. Pour essayer, pour essaimer cette 

dynamique, Pierre a pour projet de monter un « festivoix », une mobilisation artistique 

élargie à d'autres partenaires qui prendrait racine localement dans le Var, avant de 

fédérer une communauté sur le web.  

Mon cher Pierre, je vais t’adresser ces quelques mots. J'ai tellement été fasciné par ton 

parcours que j'ai réfléchi à t'écrire un petit mot très personnalisé et je vais t’en faire la 

lecture. J'ai donc mon cher Pierre, sans voix au chapitre, écouté, consulté les publications 

pour essayer d'écrire quelques paroles de remerciement à la hauteur de ton personnage.  

Le parcours atypique de Pierrot m'a laissé sans voix. Porter la parole des oubliés, des 

petits, des fragiles pour Pierrot et son collectif c'est donner un porte-voix aux sans voix, 

pour changer le regard de la société sur les cabossés. Mettre au service des abandonnés, 

les talents que l'on reçoit pour être le porte-voix des sans voix.  C'est l'originalité de cette 

dynamique solidaire qui a démarré dans le Var et qui, nous l'espérons, gagnera d'autres 

territoires.   
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Mon cher Pierre, je n'ai pas encore eu l'occasion de te rencontrer physiquement, mais en 

attendant, nous souhaitons aux sans voix, avec toute la bienveillance que notre 

Fondation peut apporter à cet engagement, un retentissant développement, un festival 

peut-être. Et pour tous celles et ceux qui voudraient vous rejoindre, je dirais en reprenant 

des mots « Choisis ton camp vieux, faisons des envieux et pas à pas ensemble, nous 

changerons le regard de la société sur celles et ceux que l'on dévisage sans 

jamais les envisager ». Bonne route et merci pour ton exceptionnel engagement au 

service du bien commun.  

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci beaucoup chère Brigitte pour ce vibrant témoignage. La Covid a fait des victimes 

dont certains projets, et ce projet malheureusement en fait partie parce qu'il était trop 

lourd à porter dans le contexte actuel et c'est pour ça que nous souhaitions dire à Pierre 

à quel point son engagement n'est pas oublié. Parce que comme tout Cèdre du Liban, ce 

n’est pas parce qu'à un moment donné il ne pousse plus qu’il ne peut pas renaître. Et 

nous sommes absolument persuadés que la qualité de ce travail sera non seulement 

reconnue mais sera perpétuée et c’est pour cela qui nous semblait particulièrement 

important de dire qu’aujourd'hui, bien évidemment, nous le remercions de ce 

magnifique cheminement. Et nous pensons à tous ces projets, toutes ces personnes 

engagées au service du bien commun, qui ont connu ces derniers mois des revers qui 

font en sorte que leur projet a, temporairement nous pouvons l'espérer, ont connu une 

pause. Bien évidemment nous sommes particulièrement de tout cœur avec eux. 

Voilà les quinze exemples inspirants que nous avons souhaité mettre en lumière cette 

année, éclairer. Jean d’Ormesson m'écrivait « mieux vaut allumer une petite 

lanterne que de maudire l'obscurité » Et bien ce sont ces quinze lanternes qui 

éclairent notre humanité que nous voulions remercier et partager avec vous. Alors les 

visages et les 15 mots qui ressortent de cette promotion 2020 sont maintenant devant 

vous. 

Promotion 2020 de la Fondation pour la Co-construction du bien commun 
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34 La Conférence 2020 : Comment valoriser 
l’ODD 17 en pratique ? 

 

Charles-Benoît HEIDSIECK, Co-Fondateur de la Fondation pour la Co-construction 

du bien commun 

 

Alors avant la conférence qui va s'ouvrir maintenant pour 

réfléchir ensemble à comment valoriser cet Objectif de 

Développement Durable 17 en pratique, puisque, vous le 

savez, nous sommes à quelques jours du cinquième 

anniversaire de la signature des Objectifs de Développement 

Durable, il me semblait important de vous dire ce que nous 

allons faire après. Qu'est-ce que la Fondation va faire après ? 

Eh bien, vous vous souvenez peut-être que lors de la 

promotion précédente nous avions publié un livre qui posait 

les fondements de cette Alchimie de la co-construction du bien commun. Bien 

évidemment nous allons poursuivre cette dynamique puisque nous allons avoir en 

janvier 2021, le 12 janvier pour être précis, à l'occasion du troisième anniversaire de la 

conférence « Intérêt général dès aujourd'hui : l’affaire de tous ? », nous allons publier ce 

deuxième ouvrage qui présente les moteurs de l'action avec, comme levier finalement 

d'alchimie du changement systémique que nous connaissons ce fameux ODD 17.  

Et c'est à ce moment-là que Cédric Villani sur arrive pour me rejoindre pour pouvoir 

partager ensemble les joies de ce cinquième anniversaire qui a été fêté vendredi dernier 

sur les Objectifs de Développement Durables (ODD).  Voilà donc, nous nous ne faisons 

que débuter finalement ce travail collectif. Le livre comme je le disais « l'Alchimie du 

changement systémique au travers de l’ODD 17 » va comporter à la fois le retour 

d'expérience des 15 exemples inspirants que nous venons de partager, mais aussi tout le 

travail que nous avons fait aujourd'hui à travers les ateliers, et puis à travers les mots qui 

ont été partagés et peut-être surtout aussi à travers le moment que nous allons 

maintenant partager pour mettre en débat « comment valoriser cet Objectif de 

Développement Durable 17 ? ».  
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Ce qui nous permet sans transition de nous amener à cette table ronde qui va marquer 

le troisième temps de notre journée, après les ateliers sur la valorisation des personnes, 

des projets et des territoires ; le témoignage de ces 15 exemples inspirants qui nous 

donnent confiance dans l'avenir ; et maintenant cette table ronde qui va pouvoir creuser 

cette question. Comment valoriser tout cela, comment faire sortir de dessous les radars 

cette dynamique de co-construction du bien commun, cet ODD 17 qui est déjà à l'œuvre, 

très incarnée sur les territoires ?  

Alors pour pouvoir partager ce moment, j'ai le grand plaisir d'avoir à la fois autour de 

moi virtuellement - même si Cédric Villani l’est physiquement - mais d'avoir autour de 

nous donc vous les avez entendus les trois grands témoins 2020 : Artisan du bien 

commun avec André Dupon, Projet Cèdre du Liban avec Clotilde Gilbert et puis 

Territoire de confiance avec Michel Fournier qui vont nous donner leurs convictions sur 

cette valorisation.  

Puis, nous aurons une mise en perspective avec trois invités qui vont pouvoir nous 

donner leurs éclairages et leurs convictions sur cette dynamique : Cathy Racon-Bouzon, 

députée de la 5ème circonscription des Bouches du Rhône et qui a co-piloté avec moi la 

mission ministérielle que Gabriel Attal nous a confié sur l'accélération des alliances 

stratégiques entre associations, entreprises, collectivités territoriales, Manoelle 

Lepoutre qui est directrice de l'engagement et société civile du groupe Total, très engagé 

dans cette dynamique-là et, à la fois à titre personnel et au titre du groupe qu'elle 

représente, qui pourra nous exposer sa conviction sur cette « prime à l'alliance » à 

laquelle nous devons être attentifs aujourd'hui. Et puis cher Cédric bien évidemment, 

votre expérience et c'est surtout au mathématicien que je m'adresserai et au littéraire, 

puisqu'on fera référence à la fois à votre livre « Théorème vivant » qui nous a beaucoup 

inspiré et puis à la petite équation insoluble que vous avez réussi à résoudre, celle de la 

co-construction du bien commun. Nous en parlerons dans un instant.  

Pour débuter cette table ronde, je vous propose d'écouter le témoignage d'André Dupon 

sur justement cette question finalement comment valoriser cet ODD 17, cette co-

construction du bien commun en pratique. André la parole est à vous.  
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André DUPON – Vitamine T 

Ecoutez, j'ai 3 convictions sur cet enjeu assez majeur pour demain 

que je regrouperais volontiers autour de trois notions qui 

traversent ma vie d'homme, mon retour d'expérience au cœur de 

mon entreprise sociale et du contact, là est l'essentiel, charnel, si je 

puis dire, permanent, quotidien avec celles et ceux qui ont des sacs 

à dos, comme j'ai dit souvent dans mon quotidien, très chargés au 

plan personnel. C'est la bienveillance, c'est l'exigence, et c'est 

l'authenticité. Il faut absolument cultiver, plus que jamais, ces trois 

convictions pour permettre de jeter des ponts entre l'ensemble des acteurs qui sont, 

privés et publics, associatifs, notamment et pas seulement, qui sont susceptibles de se 

retrouver sur les grandes questions sociales et économiques de notre temps. Et plus 

concrètement, qui vont probablement, ils ont un peu rendez-vous avec l’histoire à mon 

avis - moi je me mets dedans - qui vont probablement être amenés, en même temps dans 

les mois qui viennent, compte tenu du contexte, encore une fois, à la fois à panser les 

plaies et à penser l'avenir.  

Alors je m'explique, sur ces fameux ponts, sur les collaborations, au-delà des rapports, 

parfois en papier glacé, même si je ne mets pas en cause la sincérité des auteurs ou des 

opérateurs, avant ou pendant le confinement, souvent autour de moi, la main sur le 

cœur, souvent on me disait, dans toutes les strates de notre beau pays, on va penser 

différemment demain, on va consommer différemment, on va agir différemment, on va 

réindustrialiser, etc. Je le souhaite du plus profond de moi-même. Tout en restant, non 

pas en doute, mais à la fois humble sur cette question et en espérant que les actes seront 

au rendez-vous de ce beau pacte et de ce bel engagement.   

La bienveillance, c'est d'abord pour passer ces ponts, qu’un diagnostic soit partagé sur 

les souffrances du monde ou plus concrètement, sans surtout verser dans le pathos, la 

situation réelle concrète quotidienne d'un grand nombre de concitoyens. Ils sont 

malheureusement de plus en plus nombreux qui vont avoir et qui ont déjà des difficultés 

importantes à passer, si je puis dire, la période. Je pense notamment à nos jeunes, pour 

beaucoup d'entre eux, qui ont à nouveau décroché -je le vois tous les jours dans nos hubs 

d'accueil au sein de mon entreprise sociale- avait acquis une espérance jusque début 

d'année. L'emploi repartait et la croissance était au rendez-vous. Le chômage a baissé en 

décembre, il n'y a même pas 9 mois, on l'a déjà oublié, à 8,4% c'est à dire beaucoup.  On 

n'avait jamais connu cela depuis 30 ans, depuis l'invention des statistiques de pôle 

emploi. Et cette cochonnerie de virus a tout gâché et la « COVID économique et sociale » 

est malheureusement à nos portes. Il faut donc vraiment cultiver la bienveillance.  

L'exigence, elle va de pair, à partir du moment où vous êtes bienveillant, à la fois pour 

poser le diagnostic des difficultés et pour observer ces difficultés sans porter de jugement 

de valeur, vous pouvez être exigeant dans les parcours que vous construisez pour ces 

personnes par exemple en croisant, beaucoup plus efficacement que par le récent passé, 

les problématiques de formation, d'inclusion, de santé, de mobilité.  Nous avons 

beaucoup appris du confinement de ce point de vue.  

Enfin « l'authenticité », à mon avis c'est une posture qui n'est pas d'emblée incarnée qui 

ne va pas de soi. C'est comme l'engagement, ça se cultive. C'est la puissance de sa volonté.  

L'authenticité, c'est de ne rien faire qui puisse laisser penser que nous instrumentalisons 

ces questions.  Quand une entreprise, grande, moyenne ou petite et un acteur associatif, 

un centre de formation, une entreprise d'insertion et un centre social dans un quartier 

difficile, nouent des alliances, des relations opérationnelles pour construire une réponse 
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adaptée, il faut que cette collaboration soit d'emblée empreinte de beaucoup 

d'authenticité.  C’est-à-dire, il ne faut pas mentir. La promesse que nous faisons à ces 

hommes et ces femmes et notamment les jeunes que j'évoquais d'un avenir meilleur, 

Confucius en disait « faites attention à cette promesse car toute promesse est une dette". 

Charles-Benoit HEIDSIECK 

Merci infiniment cher André pour ce témoignage. Bienveillance, exigence, 

authenticité pour « panser les plaies penser l'avenir », un magnifique 

programme et je pense un magnifique programme qui va satisfaire Clotilde Gilbert, 

Projet Cèdre du Liban 2020, grand témoin de cette catégorie. Clotilde finalement, 

comment voyez-vous cette nécessité de valoriser cette co-construction du bien commun 

en pratique ? 

Clotilde GILBERT 

Je la vois à partir de l'expérience que j'ai, donc centré sur les 

personnes qui sont en prison et comme je le disais tout à l'heure qui 

ont envie de changer de chemin, ne pas retourner en prison et qui 

disent pour y arriver j’ai besoin d’aide.  Maintenant on peut parler 

du bien commun, mettre plein de dispositifs en place s'il n'y a pas 

la motivation des personnes, on ne fera rien de rien de très 

constructif. 

Donc je pense que travailler déjà sur les personnes, leur désir de faire quelque chose est 

une des premières choses à mettre en place. Après quand j'entends co-construction du 

bien commun, moi c'est quelque chose qui m'anime beaucoup parce que je crois que, 

depuis toujours, j'ai eu envie d'essayer de faire quelque chose qui permette à ma petite 

échelle d'améliorer le monde. Je pense que tous ceux qui travaillent aujourd'hui à co-

construire le bien commun ont cette même motivation. 

Je crois que j'ai là un projet dont vous avez peut-être entendu parler qui s'appelle « le 

Quai Liberté », dont Wake Up Café est à l'origine, qui illustre très bien cette co-

construction du bien commun. C'est un projet qui est né parce qu'il y avait des personnes 

qui soutenaient l'action de Wake Up Café, donc de réinsérer des sortants de prison et qui 

m'ont dit en fait Wake Up Café répond à un véritable enjeu de société, de lutter contre la 

récidive, et la récidive ça nous concerne tous parce que si on permet à des personnes de 

ne pas récidiver, ont fait diminuer les défis qu'il y a dans notre société.  Cette personne 

me disait voilà aujourd'hui Wake Up Café répond à un vrai enjeu de société, c’est donc 

important de lui donner une vraie place et puis aussi de faire en sorte que ceux qui 

sortent de prison participent eux-mêmes à cette notion de bien commun en donnant, en 

travaillant et en contribuant au bien commun notamment par le changement de regard. 

Et donc on a créé un lieu qui s'appelle « Quai Liberté », qui a ouvert mi-juillet et qui est 

né de la participation de tous - de ceux qui ont eu cette idée au début, des entreprises 

partenaires de Wake Up Café donc des Bouygues, des Vinci, des Accor, des Carrefour, 

des Axa, des Nespresso, enfin des grandes entreprises qui se sont dit il y a un véritable 

impact social qui est possible au travers de ce lieu spécifique de réinsertion de sortants 

de prison. Et puis il y a le Gouvernement, les acteurs publics, les Wakers eux-mêmes, il 

y a tous ceux – Simplon - enfin tous ceux qui participent au bien commun qui se sont 

inscrits dans ce projet et qui nous ont permis de le faire aboutir. Aujourd'hui donc il y a 

ce lieu de 1000 m² qui est né, face à la Statue de la Liberté qui symboliquement est pour 

nous aussi assez fort, pour donner à voir tous ceux qui se sont mobilisés pour le bien 

commun, une des manières de faire qui est voilà de favoriser la réinsertion des sortants 

de prison.   
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C'est quelque chose qui me marque de voir que les projets aboutissent si on se serre tous 

les coudes, si gouvernement et structures privées arrivent à travailler ensemble. Cela a 

été assez bien illustré hier puisque le Ministre de la Justice et la Ministre déléguée à 

l'insertion professionnelle sont venus inaugurer, à cet endroit-là, une agence qui 

s'appelle PePs qui met tout ce qui est produit en prison et qui montre que dès la prison, 

les personnes peuvent aussi concourir au bien commun en essayant de faire quelque 

chose du temps qu'elles ont en payant leur dette à la société de l'intérieur de la prison.  

Charles-Benoit HEIDSIECK  

Merci pour ce témoignage, je retiendrai trois mots : celui du désir vous nous dites 

finalement que l’important c’est de choisir par l'envie finalement. Je crois que c'est 

quelque chose qui est cher à Cathy Racon-Bouzon, à mon avis elle rebondira sur ce point-

là. Le deuxième point c'est finalement l'incarnation. Comment le lieu permet finalement 

d'incarner et de montrer à voir, de donner à voir cet engagement, cette capacité d'action. 

Et puis le troisième, c'est bien évidemment l'action, l'action, l’action. On voit bien votre 

témoignage tout à l'heure, celui d'aujourd'hui, c'est vraiment cette dynamique de le faire 

concrètement et finalement vous démontrez une fois encore que l'action est engagement 

de par votre témoignage.  

Alors nous avons vu un Artisan du bien commun, un projet Cèdre du Liban, voyons un 

Territoire de confiance à travers le témoignage de Michel Fournier qui est maire de la 

commune rurale des Voivres et vice-président de l’AMRF1. Tous ceux qui s'intéressent 

aux territoires ruraux ne peuvent pas ne pas connaître Michel. Donc Michel finalement 

c'est quoi cette dynamique de valorisation de la construction du bien commun et de 

l’ODD 17 en pratique.  

Michel FOURNIER 

Par rapport à ce que vous vous posez comme question, la première 

des réponses que l'on peut faire c'est que rien ne peut finalement se 

faire seul. Je crois que c'est le plus important. C'est à dire que 

chacun a une sensibilité, un désir, des engagements, une volonté, 

etc. Mais en fait il a besoin constamment soit de conforter cette 

sensibilité, ses opinions, soit de les amender et surtout, j'allais dire, 

d’amplifier les choses de manière à avoir la vue le plus large possible 

de l'ambition qu'il peut avoir au départ. Et pour cela, j'ai toujours 

été surpris, je ne sais pas pourquoi je pense à cela immédiatement, j’ai été surpris par la 

volonté qu'ont pu avoir à une certaine époque, surtout au Moyen-Age, des ermites de se 

retrouver seuls et d'avoir une démarche spirituelle liée simplement à Dieu. Je me dis, 

mais comment ces gens-là pouvaient finalement faire bénéficier de cette réflexion, et 

d’en profiter puisqu'ils avaient décidé de vivre seul. Aujourd'hui on s'aperçoit que, à part 

quelques personnes qui peuvent être dans ce registre, chacun est dans l'obligation 

finalement d'entraîner d'autres ou de se faire entraîner par d'autres.  

Alors ces relations, elles sont à mettre en place. Ces équilibres sont trouvés, mais je reste 

quand même persuadé qu’il y a toujours besoin effectivement de meneur. Il y a besoin 

de chef de file. Je n’ai pas la culture du chef proprement dite, mais je me rends compte 

avec l'expérience aussi que le fait d'être meneur peut aussi apporter beaucoup à d'autres 

qui peuvent l'être moins ou qui ne savent pas encore l'être et qui le deviendront. Tout 

cela fait qu’une démarche quand elle est collective, que ça soit pour un projet ou que ce 

soit simplement pour une ambition de vie sociétale, et bien on doit s'y atteler et dès le 

départ.   

 
1 Michel FOURNIER est devenu président de l’AMRF le 14 novembre 2020 
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Autrement dit celui qui a ou celle qui a l’idée d’une réflexion au départ, doit savoir 

immédiatement, et pour la faire partager, mais surtout pour l'enrichir, doit savoir se faire 

accompagner.  

Aujourd'hui j'ai la chance avec les gens avec qui je travaille autour de moi, soit dans 

l'association des maires ruraux, soit au niveau de la mairie bien entendu, soit dans 

d'autres structures comme intercommunalités, pays etc. etc. et bien de trouver toujours 

et constamment des personnes qui apportent. Et ces mêmes personnes pourtant me 

disent que, quelque part et sans flagornerie, je peux être un mentor. Or en fait on est 

mentor que si, effectivement, on se fait accompagner et surtout aider. C'est très 

philosophique tout ça !  C’est peut-être même de la philosophie de café du commerce je 

m'en fous ! C'est ce que je pense.  

Je crois qu’effectivement qu’il doit y avoir des impulseurs mais il doit y avoir aussi des 

relais de ces impulsions. Et jusqu'à présent, et si je fais une démarche rétroactive de mon 

expérience et de ma vie passée, je pense que j'ai régulièrement été accompagné dans 

différents domaines par des gens qui m’ont apporté cela. Ce qui fait que c'est comme ça 

qu'on arrive à définir une forme de fidélité de penser, que l'on arrive à conserver des 

relations fortes de longue durée - ou de durée plus courte - mais pour des projets précis 

etc. Quand j’étais dans une formation quand j'avais 20 ans ou 25 ans je ne sais plus - peu 

importe - quelqu'un disait « la chance c'est ça n'existe pas, la chance on se la fait. ». C'est 

une démarche personnelle qui fait que j'estime qu'aujourd'hui, que j'ai la chance d'être 

bien accompagné, je le vois, par exemple, au niveau des maires ruraux puisque c'est 

quelque chose à quoi je tiens et qui me qui me lie profondément à l'existence, et bien 

j'estime être bien accompagné et bien aidé. Je m'aperçois que si on peut être quelquefois 

le phare, eh bien on est que le phare lui-même, mais que la lumière, elle vient des 

autres. Le phare ce qui est important - quelle belle image- il y a l'élément, il y a la 

construction et puis il y a la lumière qui tourne. Cette lumière-là, elle ne peut être 

alimentée que par d'autres.  Voilà comment on arrive à être un guide pour tout - je vais 

vraiment être dans la symbolique - pour tous les bateaux ivres que peuvent représenter 

les différents responsables politiques qui quelquefois nous gouvernent.  

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Mercis infiniment Michel.  Merci de nous rappeler l’importance de se prendre soin de 

ceux qui prennent soin et finalement l'humilité de se faire accompagner, c'est ce que vous 

soulignez dans votre témoignage, nous rappelle que c'est lorsque nous sommes fragiles 

qu'en fait, nous sommes forts puisque c'est le moment où nous avons besoin des autres 

et donc c'est le moment où nous pouvons construire réellement le bien commun. 

 Alors voilà les 3 grands témoins de cette année 2020 et je me tourne vers les 3 grands 

intervenants de cette soirée. Nous ne les avons pas choisis par hasard. Lorsque nous 

avons travaillé sur la mutation de l'intérêt général en France, nous avons collectivement 

défini trois leviers d'activation d'intérêt général :  

• la gestion régulatrice, surtout dans un état de droit où pour protéger notre 

démocratie le droit est un levier indispensable à notre construction collective, 

• l'action collective transformatrice où c'est par l'action concrète de terrain que l’on 

peut faire bouger les lignes,  

• et cette vision partagée que l'on peut porter collectivement.  
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Alors le grand inconvénient et le grand avantage de mes trois invités, c'est qu'en fait ils 

incarnent les trois donc j'avais un peu du mal à savoir qui allait incarner qui. Mais 

finalement, dans nos cheminements communs de ces derniers mois, de ces dernières 

années, j'ai tiré un fil - nous aurions pu tirer un autre fil- mais celui-là me semble assez 

cohérent.  

Je me tourne d'abord vers vous, chère Cathy Racon-Bouzon. L'exercice nous oblige à se 

vouvoyer, même si nous nous tutoyons habituellement. Vous êtes députée de la 

cinquième circonscription des Bouches du Rhône et surtout nous avons eu le plaisir de 

piloter ensemble la mission ministérielle sur l'accélération des alliances stratégiques 

entre collectivités, associations, entreprises. Et donc ma première question c'est, après 

avoir écouté ces trois grands témoins, et bien, finalement, quels sont les moyens pour 

accélérer et pour impulser ses alliances stratégiques ?  Ma chère Cathy, la parole est à 

vous. 

Cathy RACON-BOUZON 

 

Bonsoir à toutes et à tous, bonsoir Charles-Benoît, bonsoir Cédric 

que je vois aussi à l’écran. Merci aux grands témoins pour leurs 

témoignages qui ont effectivement en quelques minutes synthétisé 

plusieurs mots-clés, plusieurs réflexions, qu'on a été amené à 

partager ces derniers mois ensemble au cours de cette mission. 

Cette mission qui s'est achevée donc dans un moment assez 

particulier puisque nous avons remis notre rapport à Gabriel Attal 

au mois de mai, en pleine crise du COVID, ce qui nous a permis de 

nous rendre compte finalement que, cette crise que nous vivions, 

illustrait parfaitement ces quelques mois de cheminement puisqu'elle venait de révéler 

quelque chose qui n'est pas forcément intuitif, mais que finalement en période de crise, 

en période de grande difficulté, c’est l’entraide et la collaboration qui se développait 

spontanément entre les gens pour surmonter les épreuves. On a vu des phénomènes 

effectivement d'alliance naître sur les territoires. A Marseille, ça a été particulièrement 

flagrant, pour essayer de lutter contre cette crise alimentaire, humanitaire qui sévissait 

sur certaines populations. On a vu des gens qui n'avaient pas l'habitude d'agir ensemble 

qui agrégeaient leurs forces pour répondre à cette crise. Et ça a été effectivement une 

conclusion assez frappante de cette mission, au cours de laquelle donc on a pu identifier 

d'abord des besoins de l'alliance. On a identifié des besoins en fait fondamentaux pour 

l’alliance, pour que les gens puissent agir ensemble. Il y a des besoins absolument 

importants auxquels il faut répondre si on a envie de faire naître l'envie l'alliance - 

puisque c'est quelque chose qu'on a déjà entendu dans les différents témoignages - on 

ne peut faire ensemble que si on a envie de faire.  Il faut capitaliser là-dessus.  

L'alliance a aussi besoin d'être structurée, d'être animée dans la durée et tout ce que nous 

avons pu voir et interroger parmi ces exemples inspirants nous a amené à nous 

interroger sur le rôle des pouvoirs publics dans cette construction d'alliances. Et 

notamment à réinterroger le rôle de l'Etat, des collectivités qui plutôt que d'être un 

simple subventionneur ou un délégataire, un donneur d'ordre, finalement devait 

accompagner, faciliter, coordonner. Donc une fois qu'on a fait ce diagnostic, nous avons 

pu identifier des chantiers à mettre en œuvre, à lancer. 

Le premier chantier est la construction d'une plateforme qu'on a appellée la « plateforme 

du collective impact » : comment est-ce qu'on peut avoir un impact collectif plus grand ? 

Cette plateforme, à la fois virtuelle et réelle, consiste à mettre les gens à la fois en réseau, 

à susciter ces rencontres, mais aussi à partager ces exemples inspirants un peu comme 
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nous faisons ce soir et comme tu le fais depuis toutes ces années Charles-Benoît. 

Comment identifier toujours ceux qui innovent, ceux qui créent, et comment est-ce qu’ils 

peuvent inspirer les autres ? C'est donc l'objectif de cette plateforme que nous appelons 

de nos vœux.  

Le deuxième chantier à lancer, c'est évidemment un investissement financier à mener 

sur le territoire puisque cette alliance, pour qu'elle existe, pour qu'elle soit animée dans 

le temps, a besoin d'avoir une ingénierie stabilisée et qu’elle soit donc financée et animée 

dans la durée, des tiers lieux créés pour pouvoir initier ces alliances et faciliter ces 

rencontres. C'est donc un investissement nécessaire sur chacun des territoires qui ont 

envie d’initier cette démarche là en tout cas que nous devons impulser et encourager.  

Le troisième chantier, pour conclure, c'est une éducation et une formation à l'alliance. 

On ne peut pas faire autrement si on continue à penser tels que nous pensons aujourd'hui 

et il y a des manières de fonctionner, des manières de voir les choses et des manières de 

manager dans les entreprises, des manières de se comporter qui doivent évoluer pour 

que ces alliances soient possibles, dès le plus jeune âge à l'école mais aussi dans les 

formations de l'enseignement supérieur. Voilà en quelques mots les grands chantiers 

initiés pour inciter et favoriser ces alliances sur les territoires. 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Promouvoir et mobiliser collectivement, investir finalement notamment dans les 

territoires et puis éduquer sur cet « apprendre à faire alliance ». Quel rôle peut jouer le 

levier législatif, plus particulièrement, dans ce mouvement d'accélération des alliances 

stratégiques ? Est ce qu’il doit y avoir un droit de l'alliance en France ? 

Cathy RACON-BOUZON 

C'est une recommandation que nous avons faite, la nécessité effectivement de pouvoir 

sécuriser la démarche d'alliance d'intérêt général pour qu'elle puisse innover et apporter 

des solutions à un diagnostic commun aux besoins identifiés. Aujourd'hui il y a 

effectivement une relation asymétrique entre les gens qui s'unissent dans le secteur 

associatif, qu’on s'allie à une entreprise, qu'on implique un pouvoir public, qu’on 

implique également parfois des citoyens, il y a la nécessité à pouvoir orchestrer et 

organiser un équilibre entre ces gens qui n'ont effectivement pas les mêmes statuts et 

qui œuvrent parfois dans un rapport de force inégalitaire. Donc oui, il nous paraît assez 

nécessaire de créer un droit expérimental de l'alliance, de voir comment est-ce 

que, sur un temps donné, il serait possible par la loi de sécuriser ses alliances, de définir 

une charte, quelles sont les bonnes pratiques, les garde-fous pour éviter les dérives au 

sein d’une alliance et puis d'élaborer peut-être un contrat type qui régisse les relations 

entre tous ces acteurs de l'alliance.   

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Je me tourne maintenant vers Manoelle Lepoutre, vous êtes directrice de l'engagement 

et société civile du groupe Total, la Fondation Total est bien connue puisque c'est l'un 

des plus grands investisseurs sociétaux en France aujourd'hui. Finalement pourquoi est-

ce qu'une entreprise qui pourrait s'occuper essentiellement de créer de la richesse et 

peut-être seulement cela a-t-elle envie de jouer collectif et d'aller sur le terrain de l'intérêt 

général ?  
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Manoelle LEPOUTRE  

Merci Charles-Benoît, bonsoir, bonsoir aux grands témoins, 

merci pour cet espace de parole et d’échanges. Les enjeux, 

on ne va pas le rappeler, mais les enjeux sont tels sur les 

inégalités, l'ampleur des défis est énorme et l'entreprise ne 

souhaite pas rester en dehors du jeu, souhaite s'investir. Elle 

est invitée aussi par ses parties prenantes à s'investir sur ces 

domaines, à réfléchir à sa mission, à ses impacts et à mieux 

contribuer à résoudre des défis qui sont de taille tels que 

seul et en s’opposant nous pensons que nous n'y arriverons 

pas.  

Cet engagement s'inscrit dans notre ambition, en tout cas celle du Groupe Total, qui 

ambitionne de devenir ce que l’on appelle un « major » de l'énergie responsable. Pour 

cela, on a notamment et Charles-Benoît vous le connaissez bien, notre programme Total 

Foundation, qui est un programme philanthropique mondial et international qui a été 

lancé il y a maintenant presque quatre ans, 3/4 ans je dirais, et qui s'est fixé de 

développer la vitalité des territoires là où le groupe a du business, des actions, des 

collaborateurs et en ciblant en particulier la jeunesse, les 12 - 25 ans. On a choisi quatre 

enjeux sociétaux, il y en a de nombreux, alors on les a choisis en cohérence avec notre 

histoire, nos valeurs, notre expertise pour justement pouvoir apporter quelque chose au-

delà de l'apport financier. Donc c'est la sécurité routière, l'éducation / l'insertion des 

jeunes, le climat /environnement et puis le dialogue des cultures et du patrimoine.  Dans 

ces quatre domaines on souhaite développer des nouvelles façons d'agir parce que les 

défis sont tellement complexes que l’on n'a pas seul la solution et on considère que, en 

fait, personne n'a seul la solution.  

Notre souhait est notre devise c'est « faire ensemble ». C'est vraiment l’approche que 

nous avons choisi au-delà donc du simple mécénat classique et du soutien financier.  Ça 

ne l’exclue pas, bien sûr, un soutien financier qui accompagne ce « faire ensemble ». On 

a une expérience maintenant de plusieurs années et on a acquis la conviction qu'il faut 

partager cette expérience, contribuer à soutenir aussi d'autres démarches en faveur du 

jouer collectif. C'est ce que nous faisons lors d'interventions, de témoignages comme 

celui-ci d'ailleurs, ou celui qui avait été fait à l'occasion de la mission ministérielle en fin 

d'année 2019, ou par la tribune qui a été publiée en juillet par Cathy et Charles-Benoît. 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Il ne fait pas que de le dire, il le fait. Et finalement cette « prime à l’alliance », cet 

accompagnement - Cathy Racon-Bouzon parlait tout à l'heure de cette ingénierie de 

l'alliance - je crois que vous avez pris quelques décisions en la matière pour expérimenter 

notamment dans ce sujet-là.   

 

Manoelle LEPOUTRE 

Oui, on est partis sur des exemples concrets parce qu'on a déjà une petite expérience, 

modeste certes, que je peux partager avec un ou deux exemples et qui vont illustrer le 

pourquoi on a pris ces engagements que j'expliciterai après.   

Dans le domaine de la sécurité routière, par exemple, on a construit un programme 

innovant, avec des pédagogies innovantes qui s'appelle VIA avec Michelin, une grande 

ONG internationale qui s'appelle le GRSP2, d'autres types d’ONGs plus petites de terrain 

 
2 Global Road Safety Partnership 
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pour travailler sur la sensibilisation et l'éducation des jeunes à la problématique de la 

sécurité routière et donc à leur propre protection, à la protection de leurs collègues.  

Pourquoi on fait ça ? Parce que, d'une part on a une compétence, Total a un lien avec la 

route forcément, soit par son propre business, soit par l’infrastructure logistique, soit 

par ses propres valeurs sur la sécurité. Ce qui fait que, depuis plus d'une dizaine 

d'années, nous travaillons énormément sur ces sujets de sécurité de nos propres 

employés ou des contracteurs qui travaillent pour nous. Et donc on a décidé de mettre 

cela en commun avec une autre entreprise, des ONGs et souvent les autorités publiques 

locales dans certains pays pour développer ses programmes d'éducation et de les 

épauler. Donc c'est un exemple concret qui s'applique bien sûr dans les pays où la 

sécurité routière est très complexe mais même en France puisque nous déployons dans 

plusieurs endroits en France.  

On a aussi notre projet phare de l'industrie qui est cette fameuse grande école avec une 

pédagogie extrêmement innovante – je ne vais pas venir dans les détails - dont l'objectif 

est de former des jeunes qui sont hors des systèmes d'éducation et hors de l'emploi mais 

qui sont motivés pour se réinsérer à des métiers qui sont en tension actuellement, les 

métiers de l'industrie puisque c'est ce que l'on connaît.  Toute cette pédagogie et toute 

cette école et tout le concept qui va du recrutement des jeunes jusqu'à leur réinsertion a 

été construite sur les territoires avec les jeunes, avec les autorités publiques puisque, 

bien évidemment, nous n'avons pas les compétences nécessaires dans ces domaines, 

mais aussi avec d'autres industriels, d’autres PME. Ce sont deux exemples concrets qui 

n'excluent pas en plus nos collaborateurs, à qui on donne la capacité de pouvoir donner 

de leur temps, de leur compétence à ces systèmes. On voit la puissance de cette façon de 

travailler, même si ce sont deux exemples très modestes mais on décuple bien 

évidemment nos forces en faisant ça puisqu'on s'allie à des compétences très variées, on 

accepte de travailler ensemble en apportant chacun nos compétences et ça permet aussi 

de changer d'échelle. Puisque, quand l'expérience est bonne, on est plusieurs à pouvoir 

démontrer que ça marche.  

On fait aussi d'ailleurs avec les écoles de production. C'est pour ça qu'on on était ravi 

d'être sollicité par certains d’entre vous dont Charles-Benoît et de contribuer à deux 

programmes concrets qui sont : 

-  Le premier c'est de soutenir financièrement une étude à venir de l'Observatoire des 

partenariats, qui vise à évaluer et comprendre l'appétence des élus locaux pour jouer 

collectif, sur le même modèle que la lettre aux élus qui a été remise à l'occasion de la 

6ème Rencontre des pionniers des alliances en Territoires. Ce type d’enquête est aussi 

important pour nous pour comprendre les enjeux, les questions que se posent les 

élus du jouer collectif par rapport à celle que nous pouvons par exemple lui poser, 

- et puis la deuxième décision, c'est de financer le programme (Re)connaissance des 

modèles socio-économiques d’intérêt général qui est piloté par Le RAMEAU.  

Charles-Benoît, tu souhaites peut-être commenter … 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

 C’est absolument parfait, peut-être deux dates pourront concrétiser cela : pour l'étude 

IMPACT-Elus locaux, ce sera au moment du Salon des Maires qu’elle sera restituée, 

entre le 24 et le 26 novembre prochain. Le programme (Re)connaissance des modèles 

socio-économiques d'intérêt général sera lancé au FNAF le 15 octobre, sur le stand de la 

Caisse des Dépôts et vous aurez le 1er webinaire qui aura lieu le 22 octobre de 13h à 14h30.  

C'est du très concret et comme le disait Michel Fournier, merci Manoelle de nous le 

rappeler, c’est-à-dire que c'est bien d’associer des compétences, ce n’est pas simplement 

du financement, c'est bien associer des compétences, accompagner - j'allais dire 
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s’accompagner mutuellement dans cette transformation. Et là je ne peux pas ne pas me 

tourner vers vous, cher Cédric parce que toute personne qui se questionne sur cette 

vision systémique sur faut-il poursuivre un travail sur la systémie alors qu'on a plutôt 

tendance à être en verticalité doit lire impérativement le livre, que vous avait fait l'amitié 

de m'offrir en 2012, qui est « Théorème vivant ». Vous y expliquez comment votre 

cheminement vous a permis d'avoir la médaille Fields et toute personne qui un jour 

doute de réussir dans un combat qui semble perdue d'avance doit lire ce livre, il est 

absolument magnifique. 

Vous nous avez fait un 2ème cadeau en 2016, à l'occasion du livre collectif « Bien commun 

vers la fin des arrogances ! » parce que vous avez pu résoudre l'équation insolvable du 

bien commun. Puisque vous nous avez dit que finalement le chiffre du bien commun 

c'était le 21. Pourquoi le 21 ? Parce que c'était l'effet multiplicateur de la sagesse, c'est à 

dire le 7 par l'équilibre c'est à dire le 3. Donc merci d'avoir non seulement eu la médaille 

Fields pour solutionner une des équations les plus complexes mais aussi pour avoir mis 

en équation la construction du bien commun et bien évidemment sur cette vision 

partagée de cette question. Cédric, la co-construction du bien commun, ça évoque quoi 

pour vous ? 

Cédric VILLANI 

La construction du bien commun, grand sujet qui me 

ramène à plusieurs de mes expériences et d'abord à mon 

expérience de mathématicien, de chercheur, telle qu'elle 

était présentée dans cet ouvrage que vous décriviez 

« Théorème vivant ». Un ouvrage dans lequel j'ai voulu 

précisément insister sur la façon dont se construit ce 

bien commun, un nouveau théorème, la nouvelle victoire 

sur l'inconnu qui est vraiment un bien commun. Ce n’est 

pas quelque chose qui va rendre service à quelqu'un en 

particulier, c'est une nouvelle pierre que vous mettez là, 

dans le grand bâtiment de ce qu'on connaît, entouré par l'immensité de ce qu’on ne 

connaît pas, bien plus vaste. Dans la recherche vous êtes là en train de vous demander 

comment on va le construire, et dans une approche classique, on vous dit la mission, on 

veut répondre à telle question et voici la réponse.  Mon ouvrage, c’est l’antithèse de cela. 

Jusqu'au bout on ne comprend pas vraiment qu'est-ce que j'ai démontré précisément et 

ce n’est pas le but. On comprend que j'ai démontré quelque chose, que c'est 

suffisamment important pour que ma communauté me donne les plus hautes 

distinctions en la matière, c’est vraiment la communauté qui apporte cette récompense 

au nom de la communauté mathématicienne pour elle, par elle, dans le plus grand 

congrès mathématique qui se tient tous les quatre ans, le congrès international des 

mathématiciens. On comprend que ça à voir avec la physique mathématique et on voit 

le processus de construction. C'est là-dessus que je voulais insister. Comment, dans les 

coulisses, s’effectue ce travail de gestation qui fait qu'on part d'intentions très floues, 

dans le cerveau de quelques personnes, et qu'on arrive à la fin à un produit très abouti. 

Un travail de 200 pages dans lequel chaque phrase a été bien réfléchie, chaque formule 

ciselée, chaque calcul a un sens et entre les deux, en l'occurrence, c'était deux ans et demi 

de galère à essayer de co-construire justement. Faire les allers-retours entre ce qu'on 

comprend soi et ce que la communauté nous renvoie par les nombreux échanges. Les 

allers-retours entre un travail qui se concentre sur un très petit nombre, juste deux 

personnes, mon co-auteur et moi-même, et des équipes bien plus vastes, à Paris, à 

Princeton et ailleurs. Et cette conviction, ça a été dit par quelqu'un précédemment, par 

l'un de nos témoins, ce rôle du moment où on se retrouve ermite, où on réfléchit, où on 

est isolé, où on est seul, et l'alternance avec les moments où on est en grande sociabilité 
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en train d'expliquer à tout le monde, de récolter des informations, de travailler.  Ce n’est 

pas un travail linéaire. Ce n’est pas un travail systématique, ça va et vient, ça se fait dans 

beaucoup d'imprécisions. Mais s'il n'y a pas de réflexion systémique sur la façon dont ça 

doit se faire ça ne fonctionne pas. Ce travail systémique, c’est l'organisation des 

laboratoires de recherche, les moments de séminaires, les moments d’échanges 

extrêmement codifiés, la partie qui se fait en délocalisation - par email, par 

visioconférence de plus en plus et les parties indispensables qui se font en présentiel, par 

conversation avec des cultures locales, le fait de voyager, de changer. Le fait d’aller dans 

un laboratoire où on a l'habitude de certains problèmes ça change tout. Le fait de 

traverser l'Atlantique à un moment ça a tout changé pour moi.  Et tous les ingrédients 

qui sont là, extrêmement structurés, qui font que finalement surgie de la communauté, 

la réponse inattendue à une question qui n'est pas attendue, en tout cas que les agences 

de recherche n’avaient pas prévue de mettre au concours cette année-là, dont personne 

n'avait prévu que c'était ça qui permettrait de donner une médaille Fields. Aussi bien la 

réponse que la question sont venus de cette interrogation de terrain à laquelle je 

participais. On a l'habitude de penser que le prix Nobel, la médaille Fields sont ce genre 

de récompense qui vous met au-dessus tous les autres, mais je me suis toujours pensé 

comme étant immergé au cœur de la communauté.  L'image du phare, tout à l'heure, 

qu’indiquait quelqu'un d'autre, vous êtes un phare ou un miroir avec toutes les facettes, 

vous rayonnez en fonction de tout ce qu'on vous apporte. Dans mes articles, il y avait 

cette longue liste de personnes que je remerciais parce qu'elles ont apporté une brique, 

un élément de réponse, une référence et c'est toujours ce travail où on exploite tout ce 

qui vient à vous, ce rôle d'antenne qui reçoit et qui émet que j'ai l'impression d'accomplir 

dans ma qualité de mathématicien.  

Alors ce n’est pas complètement incohérent et pas complètement déconnecté de ce que 

je retrouve en ma qualité d'élu. Je dis souvent que la première qualité d’un élu est 

d'arriver à écouter.  Dans un monde où tout est verticalisé aussi, où le monde politique, 

il vient avec le rôle des appareils politiques, où on vous transmet : « allez, ici tu vas faire 

la discussion, voici les éléments de langage, tiens ta ligne et tout ça, suis la ligne du 

mouvement, suis la ligne du parti et c'est comme ça dans tous les partis traditionnels. 

Mais bon sang, on a besoin à un certain moment de gens qui arrivent avec une idée qui 

n'était pas attendue, avec quelque chose où la conviction propre l’emporte sur la doctrine 

de parti et à chaque fois qu'une vraie évolution se fait sentir, j'en suis sûr, c'est quand 

quelque chose a pu sortir qui n'était pas prévu a priori.  

Et puis une autre de mes vies encore - pardon je reviens encore sur la vie d’élu - ce qui 

est beau dans le mandat de député c'est la communication entre les chaînes locales et 

l'échelle nationale abstraite, c’est un peu comme ça aussi en mathématiques. En 

recherche mathématique vous avez les grandes écoles de pensée sur certains sujets, 

certaines thématiques, certaines disciplines, l’analyse, la physique, les mathématiques, 

ce que vous voulez... Et puis ça vient s'ancrer dans des habitudes culturelles locales - la 

localité est fondamentale par rapport aux problèmes, par rapport aux habitudes, le 

laboratoire voisin, ce que vous voulez – c’est pareil en politique, il est très important que 

la connexion entre l'échelle locale, celle du député dans sa circonscription, celle du 

conseiller municipal et l'échelle nationale, plus abstraite, celle d'un mouvement qui porte 

des idées, d'un parti quand il a pu passer du temps à se construire une doctrine, des 

grandes idées. Si vous ne faites pas la connexion, vous êtes fichu en tant que société parce 

qu'une grande idée écologique comme peut être celle de la décarbonation, elle se joue 

aux deux tiers sur le terrain, dans les aménagements locaux, dans les transports, dans 

les menus des cantines, dans les contrats passés localement, dans la façon dont l'éleveur 

va pouvoir être mis en contact à travers les recherches de circuits courts. Ce n'est pas si 

facile de faire le lien de nos jours entre l’échelle local et l’échelle nationale. Une des 

raisons en est la multiplicité des niveaux qui saucissonnent la communication entre une 
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échelle et l'autre. C'est important d'arriver à lutter contre cela et systématiquement se 

demander : par rapport à ce que je porte nationalement, qu'est-ce que je vais retrouver 

localement et vice versa.   

Et puis, j'ai parlé de ma vie de mathématiciens, de ma vie d’élu, il y a une troisième vie 

dans laquelle j'étais dans la co-construction aussi c'est celle de vulgarisateur. 

Quand j'ai écrit « Théorème vivant » c'était un travail de vulgarisation et de 

communication. Aujourd'hui la communication entre la science et la société, c'est plus 

que jamais faire savoir ce que c'est le métier, ce qui se passe dans les coulisses, éviter 

cette recette pour le désastre, comme le disait Karl Sagan : « une société dans laquelle 

seul un petit nombre détient les clés de la technologie mais ne les partage pas avec tous 

ceux qui l'emploient » bref communiquer là-dessus. Mais c’est aussi faire participer la 

société.   

Un des grands mouvements de la science de ces dernières années, c'est la co-

construction de la science précisément avec les acteurs de la société civile : les 

associations de patients qui participent à la recherche médicale, des communautés de 

geeks qui participent à la construction de savoir à travers d'applications, tous les 

mouvements de la science ouverte et du logiciel libre, tous ces mouvements dans lesquels 

une communauté bien plus vaste que ceux dont c'est le métier, va contribuer à la 

fabrication d'un objet qui participe du bien commun. Ces logiques collaboratives qui sont 

renforcées avec les plateformes, la possibilité de collaborer en ligne. Et un des enjeux 

dans notre société à venir, si je le dis avec un petit peu d'emphase, c'est de savoir ce qui 

va gagner dans les tendances contradictoires la société. Une tendance qui est celle du 

partage avec les outils collaboratifs, les plateformes, la communication tous azimuts et 

une tendance qui est celle du silo dans laquelle il faut bien dire que les terminaisons 

culturelles nous enferment de plus en plus, les phénomènes de bulles, les clichés, les 

discours simplistes et caricaturaux qui vous renvoient sans arrêt à des cases préconçues 

et qui sont aujourd'hui extrêmement forts. Et de cela va dépendre l'avenir de notre 

société. 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Alors vous nous avez donné trois clés très importantes. Vous nous avez rappelé 

finalement l'importance du chemin - comment se construit cette co-construction en 

disant qu'elle n'a de sens que si elle est ouverte pour tous et pas seulement pour soi. Vous 

nous avez rappelé le flux et le reflux et de dire que justement cette capacité à travailler 

ensemble, c'est de la communauté que surgit des réponses inattendues et puis vous nous 

avez rappelé un point qui nous est cher qui est cette articulation entre le national 

et le territoire, et bien loin de les opposer de les articuler puisque c'est dans cette 

alchimie que se trouve finalement la capacité à construire ensemble. 

Alors ma deuxième question va aller pour dire que vous avez évoqué le risque de la co-

construction du bien commun et si nous avons créée en 2016 cette fondation c'était aussi 

pour dire que tout n'est pas joué, il y a aussi un risque que ce ne soit pas le cas. Comment 

on peut passer des marginaux séquents qui ont défriché, qui défrichent encore tous les 

jours ce sujet-là, à des troupes de génie pour construire les ponts dont on a besoin pour 

demain ?  

Cédric VILLANI 

Une sorte de l'industrialisation du processus dans le bon sens du terme : passer d'un 

artisanat à quelque chose qui a été réfléchi, qui est systématique, que c'est difficile ! Il 

s'agit en quelque sorte pour la société d'apprendre, de se professionnaliser par rapport à 

cela. On sait bien qu’il n’y a rien de plus difficile que l'instruction, que l'apprentissage de 



 

  Paris, le 1er octobre 2020 

47 

quelque chose. Et à chaque fois, je dirais de se poser systématiquement la question : 

« qu'est ce qui va faire système ? ». Je crois que quand vous êtes lancés dans la 

construction du RAMEAU, il y avait ce méta élément sur comment accompagner, 

comment construire quelque chose qui va accompagner la construction.  

Les tourments de la vie politique m'ont conduit aujourd'hui à être dans un petit groupe 

inattendu dans laquelle certaines des questions c'est comment systématiser ce que nous 

pensons les uns les autres, comment faire de la doctrine et dans lesquels les réflexions à 

la dominance qui se veut écologiste m'amène chaque jour à me poser la question : 

comment on va faire système de la bonne idée ? Permettez-moi d'insister une 

minute sur ce phénomène majeur.  

Chaque fois que la France dit ou chaque fois qu'on se dit en France on va être exemplaire 

à réduire l'empreinte carbone, on va faire ceci, on va faire cela, ce n’est qu’une étape de 

la question mais c'est une étape. La question pour l'humanité ce n’est pas que la 

France devienne vertueuse, c'est que la France devienne vertueuse et fasse tache 

d'huile. Et donc il y a la question d'entraînement, comment systématiser, quelle est la 

recette pour rendre les choses mécaniques ? Comment faire en sorte, je l’ai dit tout à 

l’heure, que la transition écologique se fait en grande majorité dans les territoires, alors 

vous voyez chaque individualité. Les 35.000 communes en France sont farouchement 

attachées à leur indépendance, comment on va faire en sorte pour que les bonnes 

recettes soient appliquées dans les 35.000 communes et qu'en même temps il n'y ait pas 

un cri de révolte contre le jacobinisme qui reviendrait. Une fois qu'on l’a fait, comment 

faire en sorte que les mêmes bonnes pratiques soient adoptées dans tous les pays 

européens et que l’Europe ensuite, avec sa position importante sur le monde, parvienne 

à faire entendre sa voix dans le monde.  

Ça c’est majeur comme question. Je me la suis posée à une autre époque quand j'étais 

engagé dans la campagne municipale à Paris. Paris est une capitale importante, mais 

c’est minuscule et c'est même bien trop petit par rapport à ce que devrait être une 

capitale, c’était l'un de mes leitmotivs. Avec ses 100 malheureux km², la question n’est 

pas comment Paris est vertueuse, la question c'est comment Paris peut entraîner, par 

l'exemple tout le reste. La France a un rôle à jouer parce que c'est un pays qui 

traditionnellement a été vu à certaines époques comme un phare, qui s'est rêvé comme 

un phare, qui a tendance à vouloir donner exemple qui parfois est d'une grande 

arrogance mais qui croit très fort dans cette vertu de l'exemple et de la capacité à 

entraîner.   

Il reste cette question majeure : comment on va former la doctrine d'adoption, le 

processus qui fait que la bonne pratique, d'abord on va la trouver, on va faire les 

expérimentations et ensuite on va la mettre en application : pour moi, c'est un enjeu 

énorme de méthode.  

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Alors pour régler les maux – M.A.U.X. il faut des mots – M.O.T.S, et finalement Cathy je 

me tourne vers vous, on a demandé aux Artisans du bien commun, aux Projets Cèdre du 

Liban et aux Territoires de confiance 2020, quel était leur mot - un mot - quel serait le 

vôtre ?  
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Cathy RACON-BOUZON 

J’ai bien entendu tous les mots qui ont été proposés ce soir et que j’ai trouvé très 

inspirants. J’ai retenu l’amour. J’ai retenu l'engagement. J’ai retenu l'alliance qui ont été 

proposées par les Artisans du bien commun.  Je vais vous proposer le mot - qui a déjà 

été évoqué aussi - c'est le mot de fraternité et pourquoi la fraternité ? Parce que pour 

moi co-construire le bien commun, travailler et réfléchir à tout ce que nous faisons 

ensemble ce soir et chacun quotidiennement en travaillant sur ces sujets-là, c'est 

finalement essayer de contribuer à stabiliser notre démocratie. Pour moi, travailler sur 

le bien commun, transformer notre société durablement à travers cette capacité à faire 

ensemble et donc à changer finalement un modèle qui prône peut-être la compétition 

pour le transformer en un modèle qui nous amène tous vers la collaboration c'est 

permettre justement de renouer avec la confiance dans un moment et dans une société - 

qui plus que dans le moment finalement-  depuis très longtemps se construit sur la 

défiance en tout cas favorise et développe la défiance de nos concitoyens - aujourd'hui 

faire ensemble, c'est pouvoir, à mon avis,  renforcer cette cohésion sociale et donc 

s'attacher à mettre en avant cette fraternité qui effectivement est au fronton de nos 

mairies.  

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci Cathy, alors ce n’est pas Jean-Baptiste de Foucauld du Pacte Civique qui va renier 

ce terme de fraternité qui lui est si cher et merci de nous le rappeler parce que c'est vrai 

que ce troisième élément, troisième pilier de notre République est parfois celui qui est le 

plus oublié.  Manoelle, je me tourne vers vous, et vous, quel mot retenez-vous ? 

 

Manoelle LEPOUTRE 

Je vais reprendre le mot confiance parce que je pense que c'est ce qui nous manque 

quelquefois le plus pour jouer collectif : c'est développer cette confiance bien sûr en soi 

mais aussi des possibles partenaires qui ne nous ressemblent pas, qui n'ont pas les 

mêmes compétences. On a tous expérimenté le fait que s'est en s'alliant avec des gens ou 

avec des entités très différentes que naît l'innovation.  Je pense qu’en recherche se sont 

des choses que l’on sait tester et que l'on reconnaît. Donc « confiance » et puis ça 

implique aussi alors une autre notion c'est que chacun et en particulier les entreprises 

c'est pour ça que nous permet de le dire, doit se forcer à laisser de côté notre fierté, notre 

ego de ce que l'on est, en se disant « j'ai confiance en moi, j'ai des compétences mais je 

vais les partager et je vais les mettre à la disposition de l'intérêt général ». Ce qui, pour 

une culture d'entreprise, ne va pas forcément de soi au départ, mais c'est donc une 

évolution qu'il faut qu'on fasse. 

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Je retiens le pari de la confiance qui rend capable de s'ouvrir et notamment de s'ouvrir 

vers plus différent, presque le plus différent puisque c'est sans doute de là que nait 

l'innovation.  Alors fraternité, confiance, Cédric pour trouver mieux ou trouver le 

troisième mot, le challenge est complexe ! 
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Cédric VILLANI 

Fraternité, confiance, c’est très fort, confiance était le dernier mot de mon ouvrage sur 

mon entrée en politique et je suis toujours très attentif au dernier mot de mes ouvrages. 

Peut-être pour le troisième mot, j'hésite. Je pourrais mettre le dernier mot de mon 

ouvrage « Théorème vivant », le mot « passion » et j'avais bien calculé pour que ce mot 

qui est le maître mot de la recherche mathématique soit là tout à la fin avant le point 

final. La seule chose qui me ferait hésiter, c'est l'un des mots chéris sous le signe duquel 

a été placé tout mon parcours, c'est le « décloisonnement » : la possibilité, la tentative 

de passer d'un monde à un autre et de ne pas se laisser emprisonner dans des cages, des 

cases, des préjugés et des habitudes et je crois qu’on ne fera rien sans ça.  

 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci infiniment cher Cédric. Alors comme tout le monde a donné son mot aujourd'hui 

je me permettrai de donner le mien qui est celui de « l'altérité ». Je crois 

qu’effectivement il n'a pas encore été cité. Il vient modestement apporter sa pierre à 

l'édifice commun que nous avons co-construit aujourd'hui entre les trois ateliers, cette 

cérémonie de reconnaissance des 15 exemples inspirants et puis ce débat passionnant et 

passionné.  

J'aime aussi beaucoup ce mot de « passion ». Alors même si c'était à distance, je crois 

que nous avons pu partager cette envie d'être ensemble, cette envie de co-construire le 

bien commun. Nous vous donnons rendez-vous bien évidemment dans deux ans pour la 

troisième promotion de la co-construction du bien commun mais avant ça je vous 

rappelle la date du 12 janvier 2021 auquel le livre « l’ODD 17 : l'alchimie du changement 

systémique » qui va retracer l'ensemble de ce que nous nous sommes dit aujourd'hui et 

les parcours des 15 exemples inspirants, permettra de partager pour que cette co-

construction du bien commun ne soit pas seulement à quelques-uns mais à tous. Merci 

beaucoup d'avoir participé à cette journée et très bonne soirée à tous ! Prenez bien soin 

de vous.  
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Les Ateliers  
 

1. Introduction 
 

Charles-Benoit Heidsieck, Co-président-fondateur de la Fondation pour la Co-

construction du bien commun 

 

 

Bonjour et bienvenue aux Ateliers et à la Cérémonie de (Re)connaissance pour la co-

construction du bien commun. La Fondation du même nom est née en 2016 à l'occasion 

du 10ème anniversaire du RAMEAU qui a souhaité impulser cette dynamique pour 

valoriser les personnes, les projets et les territoires inscrits dans le temps long pour 

contribuer à changer l'avenir de notre société. Dans ce moment d'immédiateté que nous 

connaissons à la fois très conjoncturellement avec la crise de la COVID 19 et plus 

structurellement depuis quelques décennies, il est difficile de faire reconnaître la valeur 

du temps long. Et pourtant nous savons tous que pour pouvoir construire durablement 

des solutions qui permettent de résoudre les problèmes de société face à la hauteur des 

défis auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui, nous sommes dans la nécessité de 

pouvoir inscrire dans la durée et en profondeur des projets qui nous permettent 

réellement de répondre à l'ampleur des défis auxquels nous sommes confrontés.  

Alors en ce cinquième anniversaire de la signature des Objectifs de Développement 

Durable, il nous a semblé cette année pertinent de nous pencher tous ensemble, sur la 

question de la valorisation de ces personnes, de ces Artisans du bien commun, de ces 

projets, des Projets Cèdre du Liban construits pour cent ans et puis de ces territoires, 

Territoire de confiance où la résilience permet d'être fécond à des projets de 

transformation construit ensemble.  Et lors de ces ateliers, première étape de notre 

journée de (Re)connaissance, de connaître à nouveau, la dynamique et la richesse à 

l’œuvre aujourd'hui, nous vous proposons à la fois de réfléchir sur quels sont les enjeux 

de l'engagement des personnes ? Comment les reconnaître ? Comment les valoriser ?  

Quels sont ceux des organisations ? Comment est-ce que nous pouvons rendre compte 

de la valeur de cette capacité d'action que chaque organisation peut impulser ? Et puis, 

bien évidemment, cette capacité des territoires à dépasser leur fragilité pour pouvoir 

mobiliser ensemble une dynamique qui impulsent une confiance partagée. Voilà le 

challenge que nous allons avoir dans chacun des trois ateliers, c'est de pouvoir nous 

pencher ensemble sur les conditions pour pouvoir valoriser l'Objectif de Développement 

Durable 17 en pratique. Merci encore à vous de participer à ces ateliers.  
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2. Comment valoriser la capacité d’action collective des 

organisations ? 
 

 

Eclairage académique : Emmanuel GABELLIERI, Vice-Recteur 

de l’Université Catholique de Lyon (UCLy) et ancien directeur du 

Centre de Recherche en Entrepreneuriat Social (CRESO) 

 

 

Exemple inspirant : Jean-Baptiste DE FOUCAULD, Président du 

Pacte Civique, « Projet Cèdre du Liban » de la Promotion 2018 

 

Gabrielle GUEYE, Fondatrice de Révélateur de Richesses Immatérielles : 

 

Merci à Charles-Benoît pour ces propos. Nous avons le plaisir 

d'accueillir Emmanuel GABELLIERI, Vice-Recteur de l’Université 

Catholique de Lyon (UCLy) et ancien directeur du CRESO, qui va 

nous parler de son éclairage académique sur la valorisation des 

expériences collectives des organisations. 

 

 

Emmanuel GABELLIERI, Vice-Recteur de l’UCLy : 

Merci pour cette invitation qui honore notre université. Une équipe pluridisciplinaire a 

mené un projet de recherche aux côtés de Marie BUI-LETURCQ, la collègue qui était 

chef de projet. Je vais essayer de présenter quelques-uns de ses grands axes en deux ou 

trois minutes et puis j'essaierai d'en tirer quelques réflexions de philosophie sociale dans 

un deuxième temps comme cela m'a été demandé. Le projet Part’Innov, que nous avons 

mené pendant trois ans à l’UCLy est un projet FEDER, qui a été financé sur trois ans par 

l'Europe, la région Auvergne Rhône-Alpes et la DIRECCTE. C'est un projet qui a été 

porté par l'alliance entre un laboratoire de recherche académique le CRESO, Centre de 

Recherche en Entrepreneuriat Social, et une association, les Ateliers de 

l’Entrepreneuriat Humaniste (AEH), créée avec le soutien de la fédération Habitat et 

Humanisme présidé par Bernard DEVERT, et menée avec Le RAMEAU depuis le départ.  

Ce programme de recherche a porté sur l'étude des partenariats entre entreprises de 

l’ESS et des entreprises classiques, hors ESS, et d’étudier ces partenariats, créateurs 

d'innovation managériale, économique et sociale. Il a mobilisé une équipe 

interdisciplinaire d'une douzaine d'enseignants chercheurs, allant du droit, la 

psychologie du travail, la gestion, l'économie, la philosophie et même la théologie, pour 

nous faire travailler sur le concept d'alliance, par exemple, en plus de l'équipe des AEH. 

La méthode ça a été la mise au point de questionnaires plus des visites dans les 12 

entreprises concernées par le projet qui, ensuite, ont fait remonter donc une somme 

d'information à des ateliers puis à des séminaires et finalement il y a eu 2 colloques 

académiques dont sortira un ouvrage prochainement. 
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Je souligne deux aspects qui m'ont marqué dans cette recherche en tant que philosophe 

et pas en tant que porteur direct du projet. La première remarque, c'est que je pensais 

au départ qu’il s’agissait d'étudier seulement des binômes sur les partenariats, ESS – 

hors ESS, par exemple salariés & bénévoles - mécénat de compétences etc. J'ai découvert 

peu à peu que ces binômes s'inscrivaient toujours dans un réseau plus large un peu en 

étoile par rapport aux binômes partenariat comme tel, qui mettait en rapport avec les 

collectivités locales et avec quantité de parties prenantes des territoires.  

Ce qui me conduit à une deuxième remarque qui est la suivante : on a été amené à 

constater une double tendance de fond : la tendance des acteurs de l'ESS à devenir de 

plus en plus des acteurs économiques à part entière y compris en termes de création 

d'emplois ; et puis la tendance des entreprises classiques à passer d'une RSE marginale, 

cosmétique dans certains cas à une RSE stratégique, on parle maintenant de RSS, qui 

veut résolument être au service de son environnement au lieu d'être au seul service des 

actionnaires avec toutes les logiques hors sol ou purement financière et stratégie de 

délocalisation qui peuvent aller avec. On voit la proximité avec les travaux engagés par 

Le RAMEAU et la Fondation pour la Co-construction du bien commun. Le titre de 

l'ouvrage qui va paraître à l'issue de nos travaux sera : « Partenariat et innovation 

sociale, vers une co-construction du bien commun », édité aux éditions La Chronique 

Sociale qui est héritière de l'histoire des Semaines sociales de France nés à Lyon en 1904. 

Evidemment, ce n'est pas un hasard, car nous sommes à Lyon. 

A partir de là, quelques remarques pour articuler cette recherche action et l’éclairage de 

la philosophie sociale. Je partirai d'une réflexion que je me suis souvent faite depuis que 

je participe en tant que philosophe à des projets de ce type lesquels ont commencé pour 

moi par la création, il y a bientôt dix ans, d’un master philosophie et management 

lorsque je suis devenu doyen de notre pôle philosophie-sciences humaines ici à Lyon. Je 

constate souvent que dans les business school, dans les IAE, il y a une inflation 

de cours en théorie des organisations. C’est le grand concept qu'on mobilise mais 

je n’ai pratiquement jamais vu de cours intitulé philosophie de l'action ou bien 

personnes et communautés en tant que tel d'un point de vue philosophique qui se 

projette ensuite sur le management. Or, pour moi qui suis inspiré par les philosophies 

de l'action que je trouve chez Maurice BLONDEL, chez Simone WEIL chez Hannah 

ARENDT par exemple mais ça peut renvoyer aussi à la tradition du socialisme humaniste 

de PROUDHON, à l'école du personnalisme d'Emmanuel MOUNIER. Mais il y a là un 

déficit assez criant au plan conceptuel et philosophique parce que l’on voit bien que ce 

sont toujours des personnes vivantes qui ont créé par leurs actions des 

organisations, on ne voit jamais des opérations de structures à l'inverse, créer des 

personnes vivantes. Même si comme je dis souvent le transhumanisme en rêverait peut-

être aujourd’hui mais enfin on n'y est pas encore.  

Et ce que le projet Part’Innov nous fait vérifier du doigt, c'est le caractère souvent 

essentiel des personnes à la fois en tant que leader au sein de leur propre 

organisation et catalyseur entre plusieurs structures. Et ça, ce coefficient 

personnel, il est sans doute irremplaçable. Hannah ARENDT disait que toute action 

est interaction – une actions avec une pluralité d’acteurs - BLONDEL parlait de 

l'action comme une co-action avec le milieu qui l'entoure et donc là cette 

dimension nous a amenés à étudier ad intra, au sein des entreprises que les principes de 

subsidiarité, de participation, de cogestion amène à penser de la création d'une 

communauté de travail qui est toujours une communauté de personnes. Puis, ad extra à 

voir comment les vrais leaders sont ceux qui ont la vision d'une synergie possible entre 

différents acteurs des différents organismes pour soutenir des actions d'intégration et de 

création de cohésion sociale. 
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La deuxième remarque que je ferai, c'est que nous sortons d'une opposition sans doute 

séculaire, entre le privé et le public, une vision que l'idéologie économique libérale a 

largement répandu. Elle considère que tout acteur économique et social est centré sur 

son seul intérêt privé, et que la somme des égoïsmes individuels miraculeusement 

produirait le bien public. Or, le constat que nous avons fait dans notre travail c’est que 

l’innovation sociale se fait toujours à la jointure du privé et du public. Dans 

les partenariats, des acteurs privés se mettent au service de l'intérêt général et 

inversement les collectivités, les pouvoirs publics s'appuient sur les acteurs privés 

animées par ce souci de l'intérêt général et c'est donc bien pour ça qu'il y a une co-

construction de ce bien public. 

Le troisième enseignement que je tirerai de cette expérience, je terminerais par-là, c'est 

le fait que l'élargissement actuel que je vois pour ma part de la RSE va de pair avec le 

développement d'une RSU comme nous disons maintenant au niveau universitaire, c'est 

une responsabilité sociale des universités.  Alors on est bien placés dans une Université 

catholique en France, peut-être, pour penser cela, parce que l’on a un statut aujourd'hui 

d'enseignement supérieur privé d'intérêt général (SPIG) associé au service public de 

l'enseignement supérieur. Donc je dis souvent, on est comme une entreprise à mission 

avant qu'on ait commencé à en parler, au travers de la loi PACTE. Mais on a aussi une 

histoire qui est pour nous source d'inspiration.  

Notre université était liée à l'histoire des Semaines sociales de France au XXème siècle qui 

a créé de nombreux instituts jusqu'à aujourd'hui.  Nous avons dans nos facultés des 

archives du personnalisme lyonnais, des philosophes comme Jean LACROIX ou Xavier 

LATOUR qui ont été disciples d’Emmanuel MOUNIER et des leaders du catholicisme 

social lyonnais. Nous avons maintenant un nouveau campus, situé sur les anciennes 

prisons de Lyon qui est le lieu où a été emprisonné Emmanuel MOUNIER pendant la 

guerre. On a donc toute une mémoire qui nous parle de ce lien entre l'université et la 

société. On a un campus qui a été créé avec Habitat & Humanisme avec un programme 

de logement intergénérationnel et tout cela donne naissance aujourd'hui - mais pas 

seulement chez nous dans beaucoup d'autres lieux universitaires que je connais - à des 

actions au service de l’entreprenariat social, d’une formation humaniste des étudiants 

qui seront les futurs cadres et managers de demain. Par exemple, dans les livrables du 

projet, il y a la création de modules de formation à l’entreprenariat social, au partenariat 

à destination des futurs managers.  

Je vois donc un rôle aujourd'hui de l'université d'articuler recherche-action et recherche 

académique, recherche-formation et professionnalisation pour développer ce que nous 

appelons maintenant une RSU stratégique qui fait des universités des acteurs au service 

de leur ville et leur Région. J’en terminerai par là en conclusion, le CRESO qui a porté ce 

projet a été fondu aujourd'hui dans une nouvelle unité de recherche qui s'appelle 

« Confluence Science et Humanité ». La recherche qui a été initiée continue, les AEH qui 

ont porté ce projet avec nous continuent d'exister. Et nous sommes en train de lancer 

avec notre nouvelle UR, un nouveau projet FEDER. Il va porter sur l'étude des impacts 

sociétaux et environnementaux des partenariats qui englobent aussi la transition 

écologique et tous les débats entrant dans ce cadre.  

C'est à ce titre que je suis très heureux de participer avec vous à ce séminaire et je vous 

en remercie et je suis très heureux d'écouter ensuite Jean-Baptiste de FOUCAULD pour 

ce qu'il a à nous dire à partir du Pacte Civique. 

 



 

  Paris, le 1er octobre 2020 

54 

 

Gabrielle GUEYE : 

Merci beaucoup Monsieur GABELLIERI.  

Effectivement sur la question de comment on valorise, ce qu'on a pu entendre, entre 

autres choses, c'est que vous avez choisi de valoriser au travers de la publication d'un 

livre. Vous avez choisi également de le valoriser à travers la transformation des 

enseignements de l'exercice collaboratif pour l'introduire dans les enseignements des 

formations universitaires, pour inspirer la génération future. Et puis j'entends qu’à 

travers cette RSE et l'évaluation des impacts, c'est un autre moyen de pouvoir valoriser 

et de pouvoir partager ces enseignements.  

Donc merci pour cette belle première intervention. Monsieur Jean-Baptiste DE 

FOUCAULD, je vous passe la parole.  

 

Jean-Baptiste de FOUCAULD, président du Pacte Civique : 

En vous écoutant, avant de parler du Pacte Civique, je me disais qu'au fond nous avions, 

d’une certaine façon, essayé de travailler aux fondations tous les biens communs. A 

partir de 2008, où un certain nombre de personnes et d'organisations qui avaient tous 

une expérience professionnelle associative assez forte, on s'est réunis parce qu'on a eu le 

sentiment en 2008 de changer de monde. Les crises financières arrivaient, ça bousculait 

tout comme aujourd'hui la COVID nous bouscule, et on avait le sentiment que les crises 

s’accumulaient : crise du sens, crise du lien social, crise écologique, qu’il y avait trois 

dettes à résorber en même temps, la dette financière, la dette sociale, la dette écologique 

… comment répondre à tout ça en même temps ? 

On avait le sentiment que le politique allait être en difficulté.  Ce que les faits antérieurs 

n'ont pas démenti et qu'il fallait donc inventer un nouveau logiciel de changement 

de type systémique qui permette de travailler sur les fondations qui permettent de 

faire face aux crises. De proche en proche, nous avons été amenés à penser qu'il y 

avait au fond 4 valeurs fondamentales pour maîtriser toutes ces crises et qu’il 

fallait les faire fonctionner ensemble. Ces valeurs sont  

- La créativité : on a besoin d'être créatif, pas seulement pour gagner de l'argent, 
mais aussi pour donner du sens, pour faire des choses qui en vaillent vraiment la 
peine.   

- Ensuite, il faut être sobre. La question de la sobriété est incontournable 
aujourd'hui. On ne peut pas résoudre la question de la justice sociale et de la justice 
écologique s'il n'y a pas une capacité de partage qui passe par de la sobriété.  

-  De justice je viens d'en parler, je pense que l’on comprend bien que nos sociétés 
sont devenues très injuste notamment sur la question de l'exclusion sociale qui a créé 

une espèce d'inégalités supplémentaire, le chômage auquel j'ai personnellement pas 

mal investi.  

- Et puis ce besoin de fraternité aussi. Fraternité parce que notre société est devenue 
trop artificielle, trop froide, trop techniciste. On a besoin de créer du lien entre les 
personnes, de réenchanter. Donner des prestations, s'il n'y a pas de relation, ça ne 

marche pas et en même temps il ne faut pas de relations sans prestation. Donc la 
question de la fraternité est posée.  

Comment conjuguer ensemble ces 4 valeurs : la créativité, la sobriété, la justice et la 

fraternité ? Ensemble, parce que la créativité qui n’est pas sobre, qui n'est pas juste 

et qui n’est pas fraternelle ça n'est pas une bonne créativité.  Une sobriété qui est 

triste, régressive et qui n'est pas créative, qui n'est pas fraternelle, qui n'est pas juste 
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ce n'est pas non plus qu'il faut chercher, etc. C'est la même chose pour la justice et la 

fraternité. Le fait de les faire marcher ensemble de manière systémique et de les faire 

fonctionner à trois niveaux :  

- au niveau personnel, ce n’est pas si facile. Sommes-nous créatifs ? Sommes-nous 
sobres ? Sommes-nous justes ? Sommes-nous fraternels ? 

- au niveau du fonctionnement des différentes organisations qui structurent la vie 
sociale.  Vous, madame, qui faites de l'audit demandez-vous quand vous êtes dans 
une PME, est-ce qu’elle est créative, est-ce qu’elle est sobre, est-ce qu’elle est 

fraternelle, est-ce qu’elle est juste ? C'est très intéressant de s’auditer à partir des 4 
valeurs. 

- et puis bien entendu, le niveau politique où il y a besoin de co-construire ensemble 
autour de ces 4 valeurs qu'on ne va pas imposer d’en haut, qui doivent être intégrés 

par les citoyens, par les politiques publiques. Qu'est-ce qu'une politique publique 
fraternelle, par exemple ? C'est très intéressant. Qu'est-ce que la sobriété dans le 
fonctionnement de l'Etat ? Qu'est-ce que la créativité ? 

Alors une fois qu'on a lancé ce grand dispositif ambitieux, peut-être trop ambitieux, un 

peu messianique, qu'on a eu du mal à déployer, nous avons essayé de l'incarner. On l’a 

incarné de deux manières. Premièrement en continuant le travail intellectuel. Nous 

avons créé un Observatoire Citoyen de la Qualité Démocratique qui analyse comment 

sont construites les politiques, et ce, de manière à respecter les critères de participation 

qui sont aujourd'hui indispensables. Nous avons participé au Labo de la fraternité qui 

est créé par un certain nombre d'associations qui essaient le 16 mai, journée 

internationale du vivre ensemble en paix, d’en faire une journée de la fraternité.  On 

ferait, ce même jour, ces journées citoyennes qui se font dans un certain nombre de 

communes et nous sommes en train de travailler sur un livre sur la sobriété en posant la 

question du rationnement des émissions de CO2 qui commencent à émerger, pas 

seulement individuelle, où chacun aurait des allocations de CO2. On va donc lancer un 

débat sur la sobriété.   

Donc il y a un travail intellectuel puis un travail d’incarnation sur le terrain. Et là nous 

avons participé à des fondations, je reprends ce mot.  

Nous sommes à l'origine, parmi d'autres bien sûr, avec quatre autres partenaires de 

Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée : cela peut être emblématique de ce qu'il 

faudrait multiplier parce que c'est très créatif et très ambitieux, c'est juste et c’est 

fraternel. Nous avons participé à la Maison des lanceurs d'alertes, nous sommes parmi 

les fondateurs et à la création d’une association peut-être moins connu que certaines, qui 

s’appelle Association pour savoir, qui pose le principe de faire participer 

systématiquement les personnes aidées, soignées, accompagnées à la formation des 

personnes qui vont les accompagner. Ce qui est très nouveau, admettre qu'un médecin 

doit être aussi formé par ces futurs patients. Nous essayons parallèlement de travailler, 

notamment sur le terrain de l’emploi pour poser des problèmes, interpeller sur un 

domaine particulier. Nous l’avons fait, par exemple avec Pôle Emploi où nous avons fait 

toute une démarche sur le virage numérique de Pôle Emploi, des risques d'exclusion aux 

chances d'insertion.  

Aujourd'hui nous sommes en train de faire un travail sur la notion d'employeur habilité. 

Est-ce qu'un employeur - on parle beaucoup de l'employabilité des personnes en 

recherche d’emploi - mais les employeurs savent-ils traverser la rue eux-aussi de leur 

côté. Est ce qu'ils savent employer ? Ce n'est pas si facile d'employer, de savoir recruter, 

pas de toujours recruter des gens qui ont déjà fait ce qu'on leur demandait de faire, de 

savoir gérer les personnes pour qu'elles soient heureuses dans leur travail pour qu’elles 

n’aient pas envie de partir.  Lorsqu'on est amené à licencier, il faut savoir le faire. Nous 

voudrions faire avancer d’un même pas l’employabilité et l’employeur 
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habilité. Nous avons fait une petite pièce de théâtre pour interpeller les chefs 

d'entreprises sur ce terrain.  

Voilà comment nous essayons de déployer une idée très ambitieuse, peut-être excessive, 

qu’on a du mal à médiatiser parce que le complexe n'est pas médiatisable, or ces 

problèmes sont complexes avec des actions concrètes sur le terrain, plus petites mais qui 

sont je crois emblématiques.  

Gabrielle GUEYE : 

Merci beaucoup Monsieur de FOUCAULD pour cet éclairage, ce témoignage.  Ce que je 

retiens parmi les différents éléments de valorisation que vous venez de nous citer, c'est 

effectivement le partage de ses connaissances à l'intérieur d'un Observatoire, en l'espèce 

celui de la qualité démocratique. Ensuite à travers du Labo de la fraternité et de la 

création d'une journée dédiée à ces sujets. Et puis j'ai envie de dire « co-construire à 

nouveau », c'est ce que je retiens, c'est à dire que la valorisation ne se fait pas seulement 

à travers de la matérialisation dans les écrits, dans la communication mais aussi dans le 

fait de co-construire à nouveau ailleurs pour retransmettre, partager ce savoir-faire et 

faire que ce soit vécu et plus facilement partageable. Enfin, j'ai envie de dire à travers 

cette idée de théâtre, c’est la force du hors média, c'est-à-dire quels sont les autres outils 

que les outils médiatiques pour réussir à faire vivre une expérience, expression que l'on 

utilise beaucoup mais qu'on l'a parfois du mal à incarner, c’est comment on fait vivre 

l'expérience aux autres pour qu'ils puissent ensuite eux-mêmes diffuser et agir en leurs 

propres moyens ? 

Merci messieurs pour ces deux éléments introductifs. Nous sommes 22 participants à 

cet atelier, ce qui me fait peut-être proposer qu'on évite le tour de table qui nous 

prendrait beaucoup de temps. Néanmoins, je vous propose à travers le tchat de répondre 

à une première question qui vous est posée : auprès de quels acteurs vous souhaiteriez 

valoriser vos actions collectives ? Avant de dire comment on va le valoriser, il faut savoir 

auprès de qui on va le valoriser. Je vous invite à écrire le nom de votre structure et de 

prendre un instant pour nous dire auprès de qui vous souhaiteriez valoriser vos actions 

collectives.  

Pour Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée, auprès des collectivités locales. 

Antonin GREGORIO, Directeur général de Territoire Zéro Chômeur de 

Longue Durée 

Bonjour, je pense que sur la question de la valorisation des actions collectives, nous on 

est en plein dedans puisque comme vous le savez Territoire Zéro Chômeur est une loi 

d'expérimentation et qu'on est en cours du vote d'une deuxième loi d'expérimentation 

au Parlement pour cinq années supplémentaires. La question des leviers pour valoriser 

notre action, nous concerne directement en tant qu’expérimentation. 

Plus concrètement, le consensus territorial est la base de notre expérimentation et donc 

la co-construction est un peu dans notre ADN. On voit bien que c’est l’enjeu auprès des 

collectivités locales. Nous fabriquons le consensus autour d'un outil qu'on appelle le 

Comité local : on voit bien l'importance de parler avec les structures un peu infra 

collectives. Je crois que, entre des métropoles qui grossissent toujours autant et auprès  

de toutes les autres collectivités, il y a là un enjeu de mobilisation. Et je me félicite de 

voir que le territoire est une notion qui prend de plus en plus de place. Faire confiance à 

ces espaces-là, y prendre sa place, je crois que Territoire Zéro Chômeur y participe.  C’est 

donc une notion qui émerge de plus en plus et qui est à saluer je crois. 
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Gabrielle GUEYE : 

Je lis parmi les contributions pour Bibliothèques sans Frontières, auprès d'autres 

acteurs sociaux pour créer des coalitions (bailleurs de fonds, entreprises), également 

auprès des collectivités pour Môm’Artre mais plus particulièrement auprès de leurs 

habitants-citoyens et entreprises de proximité. 

Alors tout à l’heure Anne ROBIN disait : mais qu'est-ce qu'on met derrière le mot 

acteur ? Je pense que c'est une très bonne question.  Dans les acteurs que vous citez je 

pense qu'on peut distinguer les acteurs en tant qu'organisation et individu. A la fois ceux 

que l'on va mobiliser, qui vont être des organisations pour faciliter les choses mais en 

même temps tout à l'heure vous le disiez très bien Monsieur GABELLIERI, ce sont les 

individus qui agissent et donc il va falloir les mobiliser, eux, dans cette valorisation.   

Cécile DUBLANCHE pour Villes au Carré : les entreprises de notre région, les fondations 

intéressées par notre région. Alors, vous allez me dire si je si je me trompe mais ce que 

je vois c'est que pour agir à nouveau, en fait la valorisation de vos actions puisque vous 

voulez mobiliser des acteurs pour d'autres projets, c'est en fait pour réussir à agir à 

nouveau, agir plus grand. Chantal MAINGUENE du Réseau Môm’Atre est-ce que vous 

voulez prendre la parole pour préciser quel levier vous avez l'intention d'activer pour 

valoriser l'action collective que vous avez conduite ? 

Chantal MAINGUENE : 

Bonjour. Alors effectivement, nous on a démarré très local. On a démarré dans le 18ème 

arrondissement de Paris pour finalement atteindre une taille plus nationale. On est sur 

4 régions, on a 18 lieux d'accueil.  Et en fait, on se rend compte que l’on est obligé à 

chaque fois de retisser des liens, et pour prendre une dimension plus grande il faut 

revenir déjà à la très grande proximité parce que c'est ça qui fait notre force. On se rend 

compte que l’on aura beau avoir une décision nationale, générale, globale - ce qu'on a 

bien sûr puisqu'on a un cap, une vision - mais il n'empêche qu'on retisse à chaque fois et 

que ce sont les acteurs de très grande proximité qui nous aident à grandir parce qu'une 

expérience qui marche dans un quartier, dans une ville peut être reproduite ailleurs et 

vice et versa.  

Le projet s'est construit comme ça, par des allers-retours permanents entre une vision 

très globale, très nationale et à la fois de l'action très très locale avec les parents, les 

écoles, les habitants, les associations de quartier. J'associe même les commerçants, ça 

peut paraître parfois un peu loin mais nous on est très très soutenu par les commerçants 

parce qu'ils nous voient passer tous les jours avec les enfants. On travaille bien sûr avec 

le centre social d'à côté. C'est vraiment comment on refait des micro-écosystèmes qui, 

au final, peuvent faire boule de neige. Je le vois un peu comme ça, en tout cas c’est ce 

qu’on expérimente. 

Gabrielle GUEYE : 

Merci beaucoup.  Je voyais une réaction également de la part de Cécile DUBLANCHE 

qui nous dit qu'en fait sa recherche de valorisation auprès des entreprises de sa région, 

des fondations, c'est pour faire quand même ce que qu’elle fait déjà. Alors vous pourriez 

nous préciser ? Est-ce que c'est pour reproduire ? Est-ce que c'est pour agrandir ? 

Comment est-ce que vous faites ou quelles sont les difficultés que vous rencontrez et 

pour lesquelles on pourrait réfléchir tous ensemble à comment faire ? 
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Cécile DUBLANCHE : 

Bonjour, en fait tout simplement c'est parce que les entreprises sont des parties 

prenantes de l'action territoriale et que nous, historiquement, depuis plus de douze ans, 

nous sommes d'abord spécialisés sur les acteurs publics ou associatifs. On sait qu’il y a 

sans doute une capacité à amplifier ce que nous faisons ou en tout cas à intéresser des 

entreprises qui sont surtout sur la RSE pour leur territoire, on parle maintenant de RSE 

territoriales, ou des fondations qui cherchent des actions. Tout à l'heure, la personne de 

Môm’Artre, je crois, parler de la vision nationale et de la très grande proximité qui fait 

la force, nous, nous sommes plutôt dans la grande proximité. Il y a aussi des grandes 

visions sur le niveau régional et cette question du maillage est vraiment toujours la plus 

importante.  Et donc auprès de qui valoriser ? On connaît quand même pas mal les élus, 

tous les acteurs publics, les opérateurs, les citoyens, les associations. On sait que notre 

défi ça serait plutôt de se rapprocher aussi de réseaux d'entreprises ou de fondations. 

Gabrielle GUEYE : 

D'accord et quels sont les leviers aujourd'hui que vous activez pour cette valorisation ? 

Cécile DUBLANCHE : 

Auprès des entreprises, par exemple ? J’ai commencé à me rapprocher de quelques 

réseaux d'entreprise mais il manque du temps surtout pour le faire.  Je n’ai pas de 

stratégie véritablement parce que je n'ai pas le temps et les moyens sans doute. Mais c’est 

à venir en tout cas.  

Gabrielle GUEYE : 

D'accord très bien, merci. Il y avait Jérémy LACHAL de Bibliothèques sans Frontières. 

Est-ce que vous voulez prendre la parole pour partager également les leviers que vous 

avez activé ou que vous souhaitez activer pour cette valorisation ? 

Jérémy LACHAL : 

Oui bonjour à tous. Ce qui vient d’être dit sur la question du temps qui manque est, à 

mon avis, un des éléments essentiels. C'est bien souvent la grande difficulté mais bien 

souvent, effectivement, c'est le temps qui manque le plus pour faire cela. Ce qu'on fait 

beaucoup à Bibliothèque sans Frontières et, pour moi, c'est aussi un signe de maturité 

d'organisation, c’est l'évaluation d'impact. C'est vraiment dans l’ADN de l'organisation 

et d'autant plus quand on construit des coalitions et des consortiums.  

Ce qu'on fait de plus en plus, c’est de la valorisation de ces évaluations et notamment sur 

la forme de cas d'études. On s'astreint maintenant de plus en plus à le faire même si on 

n'en fait pas encore assez. Et en fait, c'est assez étonnant - je pourrais parler de plein 

d'autres exemples - mais celui-ci est assez intéressant parce qu’on a réussi à le faire 

parfois à travers notamment des vidéos, ce qui coûte quand même un peu d'argent, donc 

c’est aussi à prendre en compte mais qui sera peut-être plus interactif que simplement 

un document de 15 pages à lire qui va ennuyer tout le monde. Donc on arrive à faire soit 

des vidéos soit des cas d'études qui font vraiment 2 pages qui sont un peu standardisés 

dans leur forme. Je trouve que c'est très enrichissant aussi pour nos équipes 

opérationnelles qui sont amenés à écrire ces cas d'étude parce que, bien souvent, ce n'est 

pas leur métier de de faire ça et ça leur demande aussi - nous on est dans une 

organisation qui va très vite où les gens sont toujours la tête dans le guidon – de relever 

un petit peu la tête. Donc ça a aussi une vertu, j'allais dire formative ou, en tout cas, un 

peu d'arrêter le temps et de regarder dans le rétroviseur pour les équipes.  
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Ensuite, se pose la question de la diffusion et c'est pour ça que je disais dans mon petit 

commentaire tout à l'heure qu’il y a plein d'acteurs à qui on aimerait pouvoir diffuser ça. 

J'ai l'impression quand même, que l’on reçoit énormément d'informations de plein de 

gens, de capitalisation et que finalement c'est rare quand on ouvre les mails. C'est encore 

plus rare qu'on digère l'information qu'on a reçu. Je pense donc qu'il y a aussi un sujet 

quasiment de méta-analyse de ces projets qui intègrent de la co-construction et qui, à 

mon avis, devrait faire l'objet de plus de travail d'universitaire qui s'affairent justement 

à ce type de méta analyses. Voilà quelques réflexions, comme ça, un peu dans le désordre. 

 

Gabrielle GUEYE : 

Merci pour cette contribution complémentaire. Ce que j'entends dans les deux dernières 

interventions, c'est que la place du temps est importante. La question que moi ça me 

pose, c'est est-ce vraiment la place du temps, où est-ce la place du savoir-faire, de la 

compétence qui n’est pas forcément celle des porteurs de projets ? Quand je dis la 

compétence, c’est dans le bon sens du terme, c'est un métier que de savoir capitaliser, 

valoriser, partager, éventuellement de faire du marketing de son action. Et quand on n'a 

pas forcément ces compétences en interne, parfois ça prend du encore plus de temps que 

si on les avait. Donc je vous pose la question de savoir si ce n’est pas aussi un levier à 

activer cet apport de compétences, de savoir-faire ? Et puis l'autre question, 

vous disiez à l'instant, on a fait de l'évaluation, on a fait des études de cas, des vidéos. Et 

la question que ça m'inspire, c'est est-ce que la valorisation se fait tout au long du 

projet, comme l'évaluation se fait tout au long du projet ? Et est-ce que ça aussi, 

ce n’est pas un levier de se dire : on pense cette valorisation dès le départ pour pouvoir 

embarquer toutes les parties prenantes et pouvoir faire une diffusion auprès de 

l'ensemble des acteurs. Quelles sont vos réactions par rapport à ce que je vous propose ? 

Jérémy LACHAL : 

Peut-être juste là-dessus et je resterai bref mais je suis entièrement d'accord avec vous, 

c'est quelque chose qui doit être fait comme cela. Je ne l’ai pas formalisé, parce que c'est 

aussi très ancré dans notre manière de faire à Bibliothèque sans Frontières : on travaille 

toujours en partenariat et on travaille toujours avec des partenaires locaux. En fait, le 

sujet effectivement - je n’appellerai pas ça forcément la valorisation - mais l'intégration 

tout au long du projet de toutes les parties prenantes et la réflexion et la co-

création du projet est vraiment partie intégrante de notre action. Donc je souscris à 

ce que vous dites à 100%.  

Gabrielle GUEYE : 

Merci. Je vois que Cécile DUBLANCHE nous dit qu’il faut pouvoir dégager une ligne 

budgétaire pour la communication, une ligne budgétaires suffisante. Est-ce que vous 

voulez intervenir dessus peut-être ? Effectivement est-ce qu'il faut intégrer, comme 

l'évaluation doit être intégrée au budget initial du projet, est-ce que la communication 

de cette valorisation doit être effectivement intégrée au budget initial ? 

Cécile DUBLANCHE : 

Si, après ça dépend des lignes budgétaires que l’on peut mobiliser.  Avant vous pouviez 

faire une fiche, c'était pas mal, après vous devez la mettre en couleur mais maintenant il 

faut faire des infographies, il faut faire des films, … enfin du coup la valorisation a pris 

une importance énorme avec effectivement plein de savoir-faire et du coup et ça 

augmente beaucoup les budgets, en tout cas les budgets des projets et pour autant les 

lignes des financeurs n'augmentent pas à la hauteur.  
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Comme vous le disiez tout à l'heure, cela demande certaines compétences renforcées et 

surtout démultipliées parce que bien sûr, il faut aussi être sur les réseaux sociaux, enfin 

la valorisation devient une part entière du projet et ça prend de plus en plus de 

place sur le reste, et donc c'est pour ça que je pense que c'est sous-estimeée en fait. On 

n'arrive pas à vendre en quelque sorte cette part, alors que c'est celle qui sans doute est 

la plus valorisante. 

Gabrielle GUEYE : 

Merci beaucoup pour ces précisions. Je vous lis la question de Chantal MAINGUENE : 

la question de départ dans notre organisation est toujours : pourquoi veut-on valoriser 

nos actions quand on est tous au clair ? Alors on intègre cette valorisation de façon plus 

systémique, les compétences peuvent alors être développées en interne. Effectivement, 

je vous posais en introduction la question qui est de savoir auprès de qui vous voulez 

valoriser vos actions et la question, même avant cela comme vous le dites, à juste titre, 

c'est pourquoi on veut le valoriser et pourquoi faire ? Est-ce que c'est pour agir plus 

grand ? Est-ce que c'est pour montrer ce que l'on a fait, pour que les acteurs locaux aient 

envie de poursuivre également leur soutien, notamment financier ? 

Une autre contribution ou une autre question sur les leviers à activer pour la 

valorisation ?  Est-ce que Monsieur de FOUCAULD, vous voulez ajouter un élément sur 

les leviers à activer ou les réseaux intermédiaires à mobiliser pour faciliter cette 

valorisation ? 

Jean-Baptiste de FOUCAULD : 

Oui, je pense que la question de la motivation est quand même très importante, c’est à 

quoi peut-on résister, quel est l'inacceptable qu'on veut combler ? Et je pense que nous 

avons besoin aujourd'hui d'inventer des formes nouvelles de leadership. 

C'est-à-dire des leaders participatifs, des leaders qui donnent du sens mais qui 

font participer, qui font co-construire, qui ne sont pas dans le désir de pouvoir absolu et 

qui au fond co-construisent avec d'autres. Ça, c'est quelque chose qui est à mon avis 

assez important dans les organisations d'aujourd'hui. Les capacités de leadership qui 

impliquent des qualités intérieures aussi, et cela est encore plus vrai dans le monde de 

l'entreprise qui est soumis à des contraintes éthiques plus fortes, entre la volonté des 

actionnaires, la concurrence, cela implique des leaders quand même qu’ils aient une 

force intérieure pour résister, ne pas être ballotté par les cours de bourse ou les 

problèmes internes. Il y a donc toute une série d'enjeux qui sont vraiment importants.  

Ensuite, il faut effectivement des compétences, il faut mesurer, il faut bien distinguer les 

moyens et les finalités quand même.  

Je vois que Monsieur GABELLIERI a des choses à dire. 

Emmanuel GABELLIERI 

Oui, je serais heureux de prolonger ce qu'a dit Jean-Baptiste de FOUCAULD, enfin de 

reprendre son propos et puis de le croiser avec les interventions qui viennent du réseau 

parce que j'ai été très frappé par la manière avec laquelle il a accentué la vision des 

valeurs et puis la nécessité de les incarner avec des objectifs précis. On en parlait 

d'ailleurs en off tout à l'heure avant le début du séminaire.  

Je crois qu'il faut, en quelque action que ce soit qui nous concerne, avoir une vision et la 

manière avec laquelle Jean-Baptiste a croisé les valeurs en les rendant circulaires les 

unes avec les autres, ça me paraît déjà très important, parce qu’une des choses qui 

devient piégeante et idéologique, c'est de ne voir qu'une valeur par opposition, exclusion 

des autres. Depuis 2 siècles, on se bagarre pour savoir si c'est la liberté ou l'égalité qui 

est la valeur exclusive, donc le libéralisme et le socialisme se détruisent mutuellement 
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là-dessus depuis des décennies et comme par hasard, on a oublié l'autre valeur qui est la 

fraternité, comme le rappelait Jean-Baptiste tout à l'heure, ce qui doit rendre circulaire 

liberté et égalité au lieu de les faire s'affronter. La table des valeurs que Jean-Baptiste de 

FOUCAULD nous a proposé tout à l'heure, est très instructive parce qu'elle donne 

d'abord cette vision large de la totalité de valeurs qu'il faut respecter, équilibrer les unes 

par les autres et ensuite, pour que ça soit vraiment des idéaux régulateurs qui orientent 

l'action, mais sans la figer sur des objectifs trop préétablis, il faut arriver à relier cela à 

des objectifs précis d'action et là on arrive sur le terrain. Et donc là tous les exemples de 

terrain qui viennent d'être donnés, Bibliothèques Sans Frontières, Zéro chômeur, etc., 

on voit très bien comment une valeur qui est de fraternité, d'égalité, de liberté s'incarne 

dans un projet précis en réponse à des besoins sociaux, des besoins humains. C’est 

l’articulation entre les valeurs et les besoins qui devient l'élément central et 

définir ces besoins là avec des acteurs de terrain.  

Alors on a débattu : est-ce que ce sont des individus, est-ce que ce sont des 

organisations ? Il faut les deux. Il faut des gens qui aient une vision et qui sachent 

comment s'appuyer sur des structures qui vont être un élargissement de la vision, une 

incarnation de la vision. Ce qui me paraît important dans ce qui était dit tout à l'heure 

par certains, quand on a dit manque de temps pour créer des partenariats. Et Gabrielle 

vous avez dit : il faut arriver à trouver les compétences qui nous manque, on ne peut pas 

tout avoir. Je crois que ce qui est important, c'est de croiser les compétences que 

différents acteurs peuvent avoir. Les temporalités aussi que différents acteurs peuvent 

avoir, on manque de temps, tous, on le sait bien dans tout ce que nous faisons. Mais du 

coup comment la temporalité que j'ai, je peux l'appuyer sur d'autres temporalités qui 

elles, vont jouer à ma place là où je ne suis pas et de telle manière que cela fasse une 

synergie ? 

C'est un des secrets de l'action collective sans doute. C'est de trouver les nœuds où les 

individus vont s'associer en cumulant leurs temporalités mais sans prétendre que chacun 

domine tout seul tout. Donc si on arrive à cette subsidiarité mutuelle, cela me paraît très 

important. Je suis très heureux de tout ce que j’entends. Je voulais juste abonder dans le 

sens de ce qui était dit.  Et dire que ça confirme pour moi tout ce qui est issu de nos 

travaux sur les partenariats dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Gabrielle GUEYE : 

Merci beaucoup pour ce complément de contribution, je rebondis sur la remarque de 

tout à l'heure de Chantal MAINGUENE qui disait que les compétences peuvent aussi être 

développées en interne, est-ce que vous pouvez nous préciser cette dimension parce que 

développer les compétences, parfois, ça prend du temps mais ça peut aussi en faire 

gagner pour réussir à valoriser ses actions collectives. Est-ce que vous voulez prendre la 

parole sur ce point ? Comment vous avez fait ? 

Chantal Mainguené : 

Je veux bien faire un partage d'expérience. Effectivement, on a un manque de temps, un 

manque d'argent. A priori on n'a pas des compétences mais aussi parce qu'on s'enferme 

beaucoup dans des fiches de missions, des fiches de poste, chacun ayant ses objectifs. 

Mais en fait, quand on veut bien creuser un petit peu, très souvent, on se rend compte 

qu'on a des talents cachés un peu partout dans les bureaux, sur le terrain et que quand 

les gens ont compris et partagent tous ensemble avec nos partenaires, l'intérêt d'aller 

communiquer, l'intérêt de valoriser une action, tout d'un coup on se rend compte qu'on 

est capable de faire pas mal de choses sans être expert de, ou ultra compétent sans 

forcément aller chercher des agences de communication.  
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Je reviens vraiment sur l'idée que tant qu'on n'est pas d'accord, raccord sur le pourquoi 

c'est important de valoriser telle ou telle action, tous ensemble, même si on n’a pas trouvé 

l'angle commun, c'est compliqué de s'engager et de s'impliquer. C'est presque vu comme 

une corvée finalement d'aller valoriser alors qu'on devrait être très fier ou très engagé là-

dessus. C'est aussi en valorisant qu’on aura un effet d'entraînement et qu’on ne sera pas 

tout seul à ramer dans un sens pendant que d'autres rameraient dans l'autre. L'intérêt 

c'est de se grouper pour le coup.  Donc c'est en ça que je parlais de compétences en 

interne/talents cachés et on est parfois très étonné.  

Gabrielle GUEYE : 

Merci beaucoup et d'ailleurs ça veut dire que cette convergence d'intérêts, c'est l'un des 

leviers en fait à activer pour cette de valorisation, déterminer le pourquoi. Pour 

compléter ce que vous venez de dire, est-ce que vous pouvez nous dire vous comment ça 

s'est articulé cette construction du pourquoi on irait le faire. 

Chantal MAINGUENE : 

En fait le pourquoi c'est systématique quand on a repéré un nouveau besoin et qu'on sait 

qu'on peut encore faire bouger des lignes et qu'on peut avoir encore plus d'impact. Si on 

se lève le matin, c'est pour répondre à un besoin et impacter un maximum de personnes 

et nous y compris de façon à grandir ensemble et faire grandir l'histoire. Forcément le 

« pourquoi » c’est la seule question en fait qu'on doit mettre sur la table parce que tant 

que ça n'est pas au point, ça ne sert à rien de monter le projet, on va se planter. J'ai envie 

de dire que c'est presque une méthode appliquée sur n'importe quel sujet ou presque. 

Finalement j'ai presque envie de dire que c'est facile si on commence par ça. Je ne sais 

pas si cela répond à votre question, mais moi je ne me pose même plus la question.  On 

n'y va pas si on ne sait pas répondre. C’est parce qu'il y a un problème si on ne sait pas 

répondre à « pourquoi » on monte tel projet, pourquoi on va aller travailler avec tel autre 

partenaire. Dans ce cas-là, cela ne part pas très bien.  

Gabrielle GUEYE : 

En fait ce que je comprends, c'est que la question du pourquoi agir et de pourquoi 

communiquer sont complètement similaires. Il n'y a pas de question à se poser. Si on 

sait répondre à la question pourquoi on agit, c'est aussi pour ça que l'on va valoriser les 

actions que l'on conduit.  Je comprends que les deux sont complètement alignés. 

Anne ROBIN, vous nous avez fait une remarque, est-ce que vous voulez bien reprendre 

la parole pour parler de cette fameuse confiance et de sa propre valorisation que vous 

évoquez dans votre propos. 

Anne ROBIN : 

Bonjour, je me posais la question : est-ce qu’avant de valoriser les actions que vous 

menez, est-ce que vous avez suffisamment confiance ? Quand on parlait de fraternité, 

par exemple, on sait tous que dans les grandes entreprises privées c'est très compliqué. 

Il faut faire des feuilles de route, il faut avoir des objectifs, etc. Et dans un projet 

ensemble, on prend l'exemple de Zéro Chômeur, c'est sûr que ce n’est pas évident. Il faut 

avoir des partenariats avec des acteurs.  Je me pose quand même la question de savoir 

s'il n’y a pas une certaine pudeur à dire « avons-nous suffisamment confiance dans notre 

projet pour aller le valoriser » ? C’est-à-dire, avant de valoriser avons-nous 

suffisamment de qualités intérieures, d'assurance de nous-même pour avoir le 

leadership. C'est la question que je posais.  
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C'était une première question. La deuxième question sur le temps, on sait tous que face 

à des projets l'intérêt général, c'est quand même une excuse, c'est pour ça que j'ai donné 

l'exemple d'un maire qui disait « je veux passer à la cantine bio, c'est à dire nous allons 

faire travailler tous les agriculteurs autour de notre mairie, mais après il va falloir 

éplucher les légumes et comment on va faire un compost ? ». Voilà donc en fait c'est en 

chemin que les compétences interviennent. C'est ma deuxième remarque. 

Et ma troisième remarque, c'est la confiance, la vraie confiance que le projet est juste et 

qu’il répond à une justice sociale. Si la confiance est là, à ce moment-là on peut 

effectivement sur le chemin pour former des compétences.   

 

Gabrielle GUEYE : 

Merci, merci beaucoup. Effectivement, j’entends différents propos, à la fois la 

convergence sur les objectifs, c'est à dire qu'on peut valoriser à partir du moment où on 

est effectivement et sincèrement d'accord sur les objectifs du projet. Il y a cette fameuse 

confiance dans l'utilité sociale du projet, l'utilité socio-économique du projet je devrais 

dire par rapport à ce que vous venez dire. Qu'il ne faut pas forcément porter la charge de 

la valorisation tout seul, mais bien la faire porter par l'ensemble des parties prenantes 

du projet. Et c'est à ce titre que, à la fois les organisations jouent leur rôle, mais les 

individus aussi dans leurs compétences officielles et officieuses parce qu’effectivement 

vous parliez de talents cachés. Tout à l'heure Monsieur de FOUCAULD parlait de 

leadership, c'est aussi non seulement le leadership pour faire le projet mais le leadership 

pour inspirer cette valorisation. En tout cas si je ne déforme pas votre propos. 

Je vois qu’il y a une remarque complémentaire. Alors c'est indiqué : la capacité d'action 

collective est à la fois celle des organisations et celle des individus au sein de 

l'organisation. L'action collective des organisations peut être gage de visibilité accrue des 

compétences des collaborateurs. Pouvez-vous vous présenter ? 

Marie BUI-LETURCQ 

Je suis Marie BUI-LETURCQ, enseignant chercheur en droit privé à l'Université 

Catholique de Lyon. En fait au regard de ce qui a été partagé et du titre de l'atelier, je 

voulais juste échanger quand vous évoquiez le fait de savoir pourquoi on y va.  Au 

moment de ce projet Part’Innov et du partenariat qu'on a eu avec des entreprises que 

l'on a accompagnées de l’ESS et hors ESS, souvent les personnes nous disaient, mais c'est 

une rencontre d'individus. Au-delà d’une prise de conscience réelle du fait qu'on voulait 

y aller ou pas, on savait qu'on avait plaisir à se côtoyer. On avait envie d'initier une 

démarche commune et on a décidé de s'en donner les moyens.  

De ce fait, je pense particulièrement à Mondial Tissus et au partenariat que Mondial 

Tissus avait tissé avec l’Association Tremplin. Ils insistaient énormément là-dessus et au 

final, tout au long du projet, on était confronté à la réalité suivante qui était que l'objectif 

était de favoriser et de permettre le développement de ses partenariats et de cette action 

collective sans nuire à cette belle spontanéité. Il fallait finalement, en accompagnant et 

en rendant visible, puisque vous évoquez bien entendu le terme visibilité en creusant et 

en rendant visible le potentiel des partenariats, finalement on rendait visible également 

la potentialité des partenariats de manière générale et on déployait du coup la capacité 

à tisser des partenariats. L'origine originelle finalement, c'est un pléonasme, mais la 

toute première, c'était quand même la rencontre et l'envie d'agir ensemble et de se dire 

qu'en fait effectivement pour être utile. Ça c'était le premier point que je voulais vous 

partager. 
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Le deuxième point, toujours en référence avec cette expérience du projet Part’Innov que 

l'on a pu accompagner, était que finalement l'action collective des organisations qui était 

rendue visible grâce aux partenariats, c'était aussi l'action collective des individus, des 

individus ou des collectifs de collaborateurs au sein des organisations puisque, au 

moment par exemple où on s'implique dans le cadre de mécénat de compétences, par 

exemple, on peut rendre visible des compétences que finalement les instances 

hiérarchiques n'avaient pas en tête. Du coup, ce qui était intéressant, c'était de voir dans 

ce projet Part’Innov, comment en termes de ressources humaines on pouvait prendre 

conscience et accompagner de manière différente cette émergence mais plutôt 

qu’émergence, cette visibilité accrûe des compétences. C'était particulièrement porté par 

Nathalie Tessier notre collègue enseignant-chercheur en gestion de ressources 

humaines. C'était un élément important d'innovation sociale. 

Emmanuel GABELLIERI : 

J'abonde volontiers dans ce que tu dis. Le fait que des compétences nouvelles émergent, 

qui était caché jusque-là, y compris à leurs propres sujets, c'est à dire pas seulement 

hiérarchique mais même à soi-même. L'action est un révélateur de compétences dans le 

feu de l'action si j'ose dire et rétrospectivement, on découvrait souvent qu'il y avait des 

compétences qu'on avait mais qui n'avaient jamais été mises ni sur une fiche de travail 

ni même dans une représentation personnelle de soi parce que c'est cette action 

collective et spontanée qui fait émerger tout ça. Ça a été quelque chose de souvent 

précieux constaté sur le terrain d'après tout ce que j'ai entendu. 

Marie BUI-LETURCQ : 

Et si le collectif a des niveaux complémentaires. C'est intéressant d'observer que le 

collectif peut s'élargir et se nourrir d'un collectif plus restreint et nourrir finalement 

l'individu aussi dans sa capacité à se révéler aux autres et à lui-même. 

Gabrielle GUEYE : 

Pour poursuivre votre propos, comment s'est nourrie cette valorisation justement de ces 

petits groupes à ces plus grands groupes ? Comment est-ce que ça s'est fait ?  Est-ce que 

c'était de manière informelle ou de manière plus formalisée ? 

Marie BUI-LETURCQ : 

En fait, c'était plutôt une prise de conscience de l'émergence de ces investissements au 

sein des partenariats et donc des compétences développées et de notre travail en groupe, 

aussi bien des praticiens des partenariats que des enseignants-chercheurs, était de 

regarder comment prendre acte de ces compétences et de ces liens, de ces nouvelles 

relations pour à la fois les capitaliser et en faire des leviers de gestion de ressources 

humaines différentes au sein des organisations et des leviers d'optimisation même des 

partenariats  et donc du coup de leurs capacités d'action collective. 

En développant la capacité à prendre en considération le dialogue social, à développer 

aussi en termes de prise en compte dans les évaluations des soft-skills et la capacité de 

les développer grâce aussi aux partenariats. Il y avait également l'une d'entre nous qui 

travaillait particulièrement au regard de sa discipline qui était la psychosociologie du 

travail. Elle a observé justement comment le partenariat pouvait être un levier de 

modification des représentations sociales et de développement. Elle prenait acte dans 

ses observations du fait qu'il fallait prendre en considération les représentations sociales 

pour éviter qu'elles ne soient un frein et finalement les partenariats étaient gage de 

modification du lien de ces représentations pour en faire une représentation qui est 

voulue et qui soit susceptible de devenir une force.  
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On était un groupe interdisciplinaire et on a essayé d’aider à la capitalisation des apports 

de ces partenariats et également à la promotion des forces révélées de ses partenariats et 

aux services bien entendu du bien commun et de l'action collective.  

Emmanuel GABELLIERI : 

Si je peux ajouter un mot à ce que dit Marie, on a souvent assisté à cette représentation 

de l’ESS comme une forme d'assistance. Et on a vu comment c'était vécu et ensuite 

compris comme une vraie participation, une vraie cogestion en termes de réinsertion 

sociale.  On fait passer d'un statut d'assisté à un statut d'acteur les personnes en 

réinsertion à la fois dans la réalité, dans la représentation de chacun des partenaires, ça 

a été un élément très important. Dans les actions d’ATD-Quart Monde aussi, on va 

retrouver les mêmes évidences et les mêmes problèmes.  

Gabrielle GUEYE : 

Donc en fait la valorisation est intrinsèquement liée à la vie du projet lui-même dans ce 

que vous êtes en train de décrire. C'est un peu l'effet tâche d'huile. Ça rebondit aussi sur 

ce que disait un Monsieur de FOUCAULD : vivre l'expérience à l'intérieur même du 

projet va permettre de lever les représentations, lever les stéréotypes et du coup 

permettre aux gens d'en parler en toute connaissance de cause.  

 Marie BUI-LETURCQ : 

Et puis on a tous, également au sein des universités, cette mission de participer à rendre 

visible et en l'occurrence - Emmanuel dis-moi si tu en as parlé - mais il me semble que 

le travail que l'on a fait au-delà même des articles ou de cette communication livresque, 

le travail que l'on a fait de diffusion avec également Le RAMEAU sur les territoires et 

puis notamment la création de modules de formation, ça participe aussi de faire vivre le 

partenariat et l'action collective. L'objectif, c'est de mettre à disposition ces modules de 

formation, en formation initiale, formation continue de manière à faire prendre 

conscience de cette capacité d'action collective et des leviers de cette action collective sur 

l'approche même managériale des organisations. 

Gabrielle GUEYE : 

Je vais poser une question peut-être un peu provocatrice, du fait que vous soyez du 

milieu universitaire, mais j'ai envie de dire, vous êtes aux premières loges pour pouvoir 

valoriser ce que vous avez appris à travers votre expérimentation, à travers cet exercice 

d'action collective. Mais on n'est pas tous à agir forcément avec le monde universitaire. 

Comment est-ce qu'on fait quand on a capitalisé son expérience, quand on a fait des 

évaluations et qu'on se dit : maintenant il faut diffuser ce savoir, il faut valoriser, 

comment est-ce qu'on approche ce monde universitaire pour dire il faut qu'on aille vers 

la jeune génération, la génération qui va diriger les prochaines structures ? 

Emmanuel GABELLIERI : 

Les modules de formation dont tu parlais Marie, j’y ai fait allusion tout à l'heure dans ma 

présentation très rapidement.  C'est un des leviers, former les étudiants et les managers. 

Après, je pense par rapport à votre question Gabrielle, au fait qu'il y a eu cette 

articulation entre un laboratoire de recherche académique et les Ateliers 

d'entreprenariat Humaniste qui, eux, ont un réseau d'entreprises de l’ESS, ça nous 

donne un terrain qui va être aussi un vecteur de diffusion.  C'est à dire que ce sont 

vraiment les entreprises de l'ESS qui vont être aussi des lieux de formation, de diffusion 

des résultats et de rebond de l'exemplarité de certains modèles, de certaines actions. Ce 

sont vraiment les acteurs de terrain qui vont être ceux qui vont valoriser.  
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Nous, on est de ce point de vue-là, comment dire, en appui mais ce n’est pas nous qui 

allons sur le terrain être ceux qui vont à l’intérieur des entreprises agir pour développer 

ces formations et ces modèles. Je crois beaucoup à cette interaction entre l'académique 

et le terrain. Ça a vraiment été une découverte pour moi parce que même si depuis 

longtemps je m'intéresse par la philosophie sociale aux actions de terrain, là ça a été 

vraiment grandeur nature si je puis dire pour un philosophe comme moi et les juristes 

étaient déjà un peu plus proche de ça.  Mais cette interaction, cette recherche – action, 

ça c'est vraiment très précieux, ça change le regard de l'universitaire et puis j'espère que 

ça peut aussi changer le regard de l'acteur de terrain sur l'université qui est souvent vu 

comme un lieu éthéré où on a des belles idées mais on ne sait pas bien comment les faire 

vivre.  Et là, vraiment, on a vécu ce transfert permanent entre les deux niveaux.  

Marie BUI-LETURCQ 

Ensuite, il y a 2 autres idées complémentaires que je peux vous partager. C'est d'abord 

que, dans le cadre des modules de formation, il y a la sensibilisation d'une part et il y a 

aussi la formation experte d'autre part. Donc les personnes qui seraient ou qui auraient 

été sensibilisés au regard de leurs lectures, au regard des partages que l'on est en train 

de faire actuellement, quelle que soit la voie, ces personnes peuvent tout à fait souhaiter 

se former et déployer, être acteurs de déploiement au sein des entreprises. C’est le but ! 

C'est le premier aspect et le deuxième aspect, c'est qu’il y a quelque chose d'assez 

formidable aussi au sein des universités, c'est ce qu'on appelle l'alternance. Et tous ces 

jeunes qui sont formés en étant salariés, jeunes ou moins jeunes d'ailleurs, qui sont 

salariés et étudiants, mais également salariés d'entreprises qui se forment actuellement 

au management, qui sont en contrat d'apprentissage ou contrat de professionnalisation 

et qui du coup à l'intérieur de leur formation peuvent être initiés aux partenariats et être 

des vecteurs, y compris court terme, de partage de ces partenariats au sein des 

organisations qui les recrutent.  C'est à la fois le vecteur formation, il est pour former les 

collaborateurs de demain mais aussi les collaborateurs d'aujourd'hui et ce partage entre 

étudiants, tuteurs académiques et tuteurs entreprises qui les accompagnent, c'est un 

dialogue qui se nouent aussi dans la pratique. 

Gabrielle GUEYE : 

Ce que j'entends de ce que vous dites, pour tirer le fil, c'est en fait la valorisation ce n’est 

pas une action, c'est un processus. Ce que j'entends c'est qu’on est vraiment dans un 

processus, quelque chose qui va se construire, se tisser. Emmanuel ? 

 Emmanuel GABELLIERI 

Tout à fait d'accord, absolument. Le terme est bienvenu, un processus qui comment dire, 

tout à l'heure, avant le séminaire, on parlait de la tension entre des idéaux et des objectifs 

précis avec Jean-Baptiste de FOUCAULD, et bien voilà, c’est articuler ces deux niveaux 

qui fait le processus. Dans la philosophie de l'action de Maurice BLONDEL on distingue 

la volonté voulue et la volonté voulante. La volonté voulue, c'est celle qui voit des 

objectifs et veut les atteindre le plus précisément possible. La volonté 

voulante, c’est ce qui va toujours au-delà parce qu'une fois qu'on a atteint un 

objectif on en a un autre qui va surgir et puis on n'a jamais fini. Cette tension 

dialectique entre le voulu et le voulant c'est typique de ce que les actions à long terme 

veulent viser en enchaînant des actions concrètes et un idéal qui est toujours au-delà. 

C'est vrai aussi pour la formation, dans les cours que nous faisons en philo-management, 

on s'en remet toujours dans cette dimension : quelles sont les idéaux régulateurs de 

l'humain - donc ça renvoie aux valeurs dont parlait Jean-Baptiste tout à l'heure- et 

quelles sont les actions concrètes au niveau des besoins humains immédiats qui sont en 



 

  Paris, le 1er octobre 2020 

67 

correspondance avec ça et on est toujours dans cette tension. Et comme on n'est pas ou 

à un niveau ou à un autre, c'est un processus. 

Gabrielle GUEYE 

Merci. Il nous reste quelques instants avant la fin de cet atelier, est-ce que Monsieur de 

FOUCAULD vous voulez réagir sur cette idée de processus de valorisation qui se fait 

depuis le départ de l'idée des projets collaboratifs jusqu'au moment où on passe à 

quelque chose de supérieur soit plus grand, soit ailleurs ?  

J'ai l'impression que l’on a un problème de connexion avec Jean-Baptiste de 

FOUCAULD.  

Nous avons vu que les manières de valoriser pour répondre à la question « comment 

valoriser la capacité d'action collective ? » se situent à différents niveaux. A la fois ça se 

situe sur cette dimension de processus, c’est un chemin. Ça se manifeste également 

quand on part de l'organisation. Ensuite, on va descendre aux individus et aux collectifs 

d'individus et puis enfin si je vais au troisième niveau ce sont les outils. Et souvent quand 

on parle de valorisation, on pense outils. Là, ce que j'ai entendu de nos différents 

intervenants, c'est qu'il faut penser aussi acteur. Il faut penser individus, il faut penser à 

cette valorisation tout au long du projet depuis le moment où on va l'initier jusqu'à la fin.  

L'autre chose que je retiens, c'est le fait que l'on doit avoir un objectif commun pour 

pouvoir valoriser. On doit avoir aussi confiance dans ce que l'on a fait et peut-être que ça 

rejoint notre intervenant tout à l'heure qui parlait d'évaluation et de capitalisation, c'est 

d'autant plus facile d'avoir confiance quand il y a un regard extérieur qui met en valeur 

vos réalisations. Comme je le dis souvent, de manière un peu familière, c'est toujours 

plus facile de de faire dire que l'on est beau plutôt que de dire soi-même que l'on est beau 

et qu'on a réussi.  

Peut-être que c'est ça aussi la valorisation.  C'est trouver le juste milieu entre montrer 

que l'on a réussi un projet et qu'il a atteint ses objectifs. Est-ce qu'on doit dire soi-même 

ou est-ce que ce sont d'autres personnes qui doivent le dire ? C'est là où, peut-être, cette 

coalition d'acteurs, ce regroupement d'acteurs, dans la vie même du projet, va jouer son 

rôle au moment de la valorisation.  Peut-être que c'est à chacun des acteurs de dire que 

l'autre a été beau, l'autre a bien contribué à la réussite de ce projet et que tous ensemble 

cela a réussi et l'évaluateur va jouer ce rôle pour dire que tous ensemble ont réussi. Ce 

qui veut dire que sur les leviers, on a des leviers d'actions qui seront à travers les outils, 

à travers les individus, les organisations comme je le disais mais qu'on va pouvoir 

mobiliser les réseaux internes et les réseaux externes de chacun des acteurs pour pouvoir 

diffuser les messages.  

Je vais terminer, c'est la fin de cet atelier est ce que vous avez un dernier mot peut-être 

à dire Emmanuel avant qu'on se quitte. Déjà je vous remercie beaucoup pour d'avoir été 

parmi nous et de nous avoir partagé votre approche, pas seulement académique mais 

également empirique par rapport à l'expérience que vous avez vécue. 

Emmanuel GABELLIERI 

Ecoutez juste dire que je suis très heureux de ce partage, des échanges qu'il y a eu. 

J'aurais aimé prolonger avec Jean-Baptiste mais on aura d'autres occasions et d'autres 

lieux. Comme c'est un processus, on attend la suite de nos rencontres. 

Gabrielle GUEYE 

Merci beaucoup. Merci à votre collaboratrice Marie BUI-LETURCQ. Merci beaucoup à 

chacun d'entre vous pour votre participation.  
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3. Comment valoriser l’engagement des personnes ? 
 

 

 

Eclairage académique : Michel BERRY, Directeur de l’Ecole de 

Paris du Management & du Jardin des Entreprenants  

 

 

 

Exemple inspirant : Florence GILBERT, Directrice de 

Wimoov, « Artisan du Bien Commun » de la Promotion 2018 

Marc FERRE 

 

Merci Charles-Benoît pour cette intervention.  On va commencer 

par un premier éclairage que va nous proposer Michel Berry basé 

sur son expérience de l’Ecole de Paris du Management et du 

Jardins des Entreprenants.  

 

 

Michel BERRY 

Bonjour, l’Ecole de Paris explore depuis 25 ans des pratiques de management dans 

différentes sortes d’organisations en étant attentif aux émergences. Elle invite des 

acteurs qui ont mené des projets ambitieux, qui ont sollicité leurs talents, et prend son 

temps pour dialoguer avec eux. C’est-à-dire qu’on passe 2 à 3 heures de temps d'exposé 

puis de débat. 2-3 heures, c'est un luxe aujourd'hui mais ça permet d'aller suffisamment 

en profondeur.  Nous avons fait 1.400 séances en 25 ans dans des entreprises, des 

administrations, des hôpitaux, des associations, des territoires, etc. Et, au fil de ces 

dernières années, j'ai vu monter un phénomène qui est la montée de démarches 

d'esprit entrepreneurial mais menés par des entrepreneurs d'un genre 

particulier. Ils pouvaient développer des énergies extraordinaires mais sans 

viser le profit, cherchant plutôt la poursuite d'un bien commun.  

Alors je vais prendre un exemple qui est Môm'Artre.  Môm'Artre est une association 

créée il y a un certain temps par une personne qui avait des problèmes pour faire garder, 

pour faire prendre en charge ses enfants à la sortie de l'école et qui a créé une association 

qui va chercher les enfants de 4 à 11 ans à la sortie de l'école de 16h30 jusqu'à 20 heures 

plus le mercredi et pendant les vacances. Elle leur fait faire les goûters et les devoirs puis 

les fait travailler avec de vrais artistes. De vrais artistes ça fait beaucoup de différence 
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pour les enfants. Ce système épanouit les enfants, valorise beaucoup et plaît beaucoup 

aux parents qui savent leurs enfants entre de bonnes mains. Pour arriver à une certaine 

mixité sociale, elle a fait admettre l'idée de faire tarifer 10 centimes de l'heure ses 

prestations aux personnes qui ont peu de moyens et 10 euros de l'heure aux personnes 

qui ont les moyens et ça ne pose aucun problème entre les parents. Bien sûr pour arriver 

à faire fonctionner ce système, elle a besoin de subventions pour équilibrer son budget 

et est amené à faire différentes acrobaties pour avoir le personnel qui lui convient. 

Actuellement, dans plusieurs lieux d'accueil elle accueille 2.500 enfants, 150 artistes, elle 

a 120 salariés, 30 service civique, 30 bénévoles, des contrats aidés, donc elle mélange un 

peu tout.  

Alors le problème que posent les entreprenants c'est que l’on n'arrive pas à bien 

comprendre leur logique si on les regarde avec les lunettes de l'économie. Pour les 

théories classiques ce sont les entreprises qui créent des vraies richesses et les autres 

organisations - les associations, l'Etat et même le système de santé - en consomment. En 

période de crise, il ne faut pas trop gaspiller donc il vaut mieux diminuer les subventions 

aux associations et le budget de l'Etat ira mieux.  Môm'Artre montre quelque chose de 

très différent.   

C'est que l’on peut avoir un système de très forte plus-value sociale - si on imagine le 

nombre d'enfants qui doivent sortir des écoles, si beaucoup d'enfants sortaient de l'école 

en rentrant directement chez eux, pas sûr que la société s'en porte si bien - et que pour 

arriver à cet objectif, elle mélange marché, subvention, salariat, bénévolat. Et donc ce 

type d'action fait des hybridations fécondes.   

Alors comme on en voit beaucoup des entreprenants, j'en ai vu partout, dans les 

associations, dans les territoires, dans les entreprises et même dans l'administration, la 

question c'était de se dire comment faire pour mieux faire connaître ce 

phénomène et l'encourager. Premier problème : les lunettes de l'économie puisque 

l'économie pèse très lourd aujourd’hui dans notre perception. Il faut d'abord se libérer 

des dogmes de l'économie classique et c'est pour ça que j'ai proposé comme concept 

« entreprenant » pour se décaler un peu par rapport à un « entrepreneur » au sens 

classique des économistes. 

L'autre point, c'est les médias.  Alors j'ai souvent parlé aux médias de ce qu'on voyait et 

je me suis rendu compte rapidement que j'avais du mal à les intéresser, d'une part, parce 

que les belles histoires se vendent beaucoup moins bien que les drames. Les drames font 

lire et élire d'ailleurs et les belles histoires moins. Et puis l'autre point, c'est que les belles 

histoires ne sont pas reproductibles à l'identique. Souvent les gens disaient « oui c’est 

beau, mais est-ce que c'est généralisable ? ». La réponse est non, pas forcément, et du 

coup ces belles histoires posent un problème à la presse notamment parisienne parce 

qu’elle du mal à les valoriser à Paris où on aime la macroéconomie et les idées générales.  

Donc il fallait trouver un truc pour montrer que c'était un phénomène important. Alors 

j'ai d'abord regardé dans les 1.400 séances de l'Ecole de Paris combien il y avait 

d’exemples inspirants de ce type. J'en ai trouvé 300, après je me suis dit on va les réunir 

dans un ensemble. Dans un premier temps, on avait pensé créer une académie des 

entreprenants - alors ça, ça plaisait beaucoup aux académiques et puis même une 

académie peut créer des prix, ça aide à la communication. Mais pour moi finalement, le 

souci d’une une académie c'est une fois qu’on est reçu dans l’académie, on est arrivé et 

ce n’est pas tellement la logique des entreprenants.  

Après les différentes discussions, je me suis plutôt inspiré des Grecs de l’Antiquité, mais 

pas dans les académies, dans les jardins. Et on a eu l’idée de créer un Jardin des 

Entreprenants dans lequel on pourrait exposer - si on peut dire - les entreprenants. 
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Le jardin évoque la diversité, la singularité, les jaillissements imprévus et 

donc on a créé un site qui s'appelle « le Jardin des Entreprenants » où ils sont classés en 

différentes catégories avec un résumé de deux lignes pour chacun – on peut cliquer sur 

les résumés et avoir la vraie histoire qui apparaît tout de suite. Mais 300 c'est beaucoup, 

et donc on s'est dit il faudrait aider les gens à visiter ce jardin et donc on a créé une 

information qui paraît tous les mois, dans laquelle à chaque fois il y a un exemple qui est 

développé assez brièvement mais en essayant de mettre du relief, donc il est publié sur 

le site et dans la revue en ligne « The Conversation » afin de donner à voir 

progressivement la richesse des dynamiques des entreprenants.  

Alors pour conclure, ces histoires ne sont jamais reproductibles mais toujours 

inspirantes pour d'autres qui se lancent et même pour les entreprises. Aujourd'hui par 

exemple, avec la raison d'être on cherche à concilier sens, recherche du sens et l'efficacité 

et beaucoup d'entreprenants se sont attaqués à ce genre de problème. La fonction du 

Jardin des Entreprenants c'est donc de donner à voir, donner envie, valoriser les 

entreprenants qui ont bien besoin, semer et je reprendrai volontiers le slogan de 

Larousse « semer à tout vent ». L'événement qui nous réunit procède de la même 

démarche qui est de faire connaître et reconnaître ceux qui s'attachent à 

réinventer le monde ce dont nous avons bien besoin et je passe la parole à Florence 

GILBERT qui est bien sûr un des exemples iconiques du Jardin des entreprenants. 

Merci. 

Marc FERRE 

Merci Michel. Passons maintenant à l’exemple inspirant avec Florence GILBERT. 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Florence GILBERT, bonjour, vous êtes Artisan du bien commun de la promotion 2018 

de la Fondation pour la Co-construction du bien commun, merci beaucoup d'avoir 

accepté d'être parmi nous pour cet atelier et pour partager vos convictions sur 

« comment valoriser l'engagement des personnes ? ». 

Florence GILBERT 

Merci Charles-Benoît pour cette belle question. Avant de vous répondre je voudrais 

préciser trois termes de cette question : à propos de l'engagement, de quoi parlons-

nous ? Je vous propose de parler de l'engagement envers la société. Le deuxième terme 

est celui des personnes. Si l'engagement est envers la société, je définirais deux 

typologies de personnes qui s'engagent. J'aurais pu prendre d'autres biais mais il 

s'agissait d'autres types d'engagements, politiques par exemple. Là c’est vraiment ces 

deux typologies de personnes dont je vais parler sont les engagés dirigeants et les 

engagés du quotidien. Les engagés dirigeants ce sont ceux qui sont responsables 

de structures engagées dans le bien commun, bénévoles ou salariés, qui ont 

en charge une organisation. Et les engagés du quotidien sont ceux qui s'engagent 

quotidiennement, bénévoles ou salariés aussi, dans des actions pour la société. 

De mon point de vue, une chose les rapproche les uns comme les autres, ils ne cherchent 

pas à être valorisés, en tout cas ils ne s'engagent pas pour ça. L'engagement pour la 

société on le sait, c’est généralement désintéressé. A la question « comment valoriser 

l'engagement des personnes ? », je pense qu'on pourrait reformuler en disant 

« comment remercier les engagés de notre société ? ». Pour finir en se posant la 

question de ce qu’apporterait la valorisation des personnes engagées à notre société. 

Pour les engagés dirigeants, il me semble que c'est leur action qu'il faut valoriser, lever 

les freins d'exécution, les accompagner à tout niveau de leur développement et de leur 

responsabilité. La société pour les valoriser doit leur faire gagner du temps, de l'énergie 
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pour cela il faut simplifier les procédures, créer les bons réseaux, les rendre accessibles, 

redorer l'image de cette économie parallèle par exemple par une meilleure couverture 

dans les médias, par le biais de diffusion d'études d’impacts, démultiplier leurs actions 

en imposant aux entreprises de créer des partenariats de mécénat de compétences, de 

co-création de valeur. 

Pour les engagés du quotidien, il n'y a pas non plus je pense de volonté d'être valorisés. 

En revanche, la valorisation des engagés du quotidien peut montrer l'exemple et donner 

envie à d'autres de s'engager. Dans une société comme la France qui va être touchée par 

un changement majeur démographique, cet engagement montrera encore plus son 

importance dans les années à venir.  

Pour valoriser, remercier, je proposerai la création d'un statut. Pourquoi pas, 

d'ailleurs, « Artisans du bien commun » qui permettrait à la société de s'engager à son 

tour. Ce statut pourrait délivrer des avantages. Par exemple gagner du temps dans 

les files d'attentes - bon évidemment c'est pour rire ! - mais ce dont l’Artisan du bien 

commun a besoin, ou l’engagé du quotidien a besoin, c'est de gagner du temps car ce 

type d'engagé doit mener de front plusieurs vies et le temps lui est compté. Pour les 

bénévoles : on est salarié en journée, bénévole en soirée. Pour les salariés engagés, c'est 

un engagement d'abord financier, travailler dans ces structures où la passion pour ces 

métiers les amène à devoir être très polyvalent et disponible dans leur vie quotidienne.  

Donc un statut pour faire mieux connaître leurs actions, leurs résultats, 

connaître le nombre de personnes engagées dans nos villes et en faire un indicateur du 

bien vivre. Je crois que plus nous valoriserons l'action de ces personnes et plus 

notre société sera bienveillante et qu'il sera agréable d'y vivre. Peut-être 

pourra-t-on rajouter des indicateurs quant à ce statut dans les différents labels, type 

« ville amie des aînés », ça pourrait intégrer le calcul du produit intérieur de bonheur qui 

pourrait être le nouvel indicateur de notre économie dont cet engagé X ou Y en serait le 

moteur. C'est ma réponse à votre question, Charles-Benoît ! 

Charles-Benoît HEIDSIECK 

Merci beaucoup Florence d'avoir finalement rappelé que l'action est engagement et de 

nous avoir donné vos clés de lecture pour savoir comment prendre soin de ceux qui 

prennent soin. Merci beaucoup et puis à très bientôt pour poursuivre nos échanges 

communs. 

Marc FERRE 

Merci Florence. Je vous propose que l’on rentre dans l'atelier directement, qu’on 

échange entre nous sur différentes questions sur l'engagement des personnes dans le 

développement du bien commun.  

Je propose de vous présenter en respectant un format assez court qui consiste à dire si 

vous êtes engagé justement à titre personnel dans le développement du bien commun, 

est ce que c'est une activité principale ou accessoire pour vous, est ce que vous faites ça 

depuis longtemps, depuis combien d'années ? Et puis dans quelle zone géographique ? 

Voilà donner son nom et quelques mots en essayant de respecter un format court ça doit 

me permettre de de faire un tour de table. 

Alors Evelyne en premier lieu. 

 

Evelyne MARTIN 

Bonjour à tous, à toutes. Je veux bien commencer sans problème. Evelyne MARTIN, 

Perma Business, j'ai créé mon activité il y a très peu. Pour parler du bien commun, je 
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voudrais bien qu'on le définisse parce que le bien commun je pense qu'il a une réalité 

bien différente pour tout le monde. Sinon pour parler de mon bien commun à moi, j'ai 

40 ans d'association derrière moi que ce soit en environnement, que ce soit en santé ou 

que ce soit simplement l'engagement dans une ville ou auprès d'une entreprise ou d'une 

grande école.   

Marc FERRE 

Merci, je vous propose de passer la parole à Clotilde. 

Clotilde GILBERT  

Bonjour donc moi je suis Clotilde GILBERT, je suis la directrice de Wake Up Café qui 

est une association qui accompagne des personnes de leur lieu de détention jusqu'à une 

réinsertion durable sans récidive. Je crois que c'est une association qui participe 

pleinement à la co-construction du bien commun en permettant à des personnes qui ont 

fait un passage en prison de retrouver une place dans la société après avoir purgé leur 

peine.  

Travailler à changer les regards et à permettre à la société de découvrir que, une fois que 

les personnes ont payé leur dette à la société, leur redonner une place dans la société 

était indispensable pour lutter contre la récidive. J'ai à côté de moi Rachid qui est un des 

Wakers, si tu veux bien te présenter. 

Bonjour je m'appelle Rachid, je suis en semi-liberté, je travaille au Quai Liberté et je 

suis là pour changer les regards car avec un travail avec une association comme le Wake 

Up Café en fait c'est une nouvelle chance. 

Marc FERRE 

Merci. Alors le prochain … 

Guillaume DOUET  

Bonjour, Guillaume DOUET, je suis passionné par tout ce qui est engagement 

associatif. Je suis aussi administrateur national de France Bénévolat et formateur auprès 

d'une quarantaine d'association sur les questions de l'engagement et notamment un peu 

allergique à la question du statut, un peu allergique à tout ce qui est RSA contre bénévolat 

enfin assez passionné par ces questions. 

Marc FERRE 

D'accord n'oubliez pas de préciser votre zone géographique ça peut intéresser du monde. 

Geoffroy, si vous voulez prendre la suite.  

Geoffroy DE VIENNE 

Moi je m'intéresse au bien commun par l'intermédiaire du monde des entreprises.  Je 

m'intéresse à la responsabilité sociale et environnementale des entreprises – RSE - pour 

ceux qui en ont déjà entendu parler.  Nous estimons que les entreprises ont une 

responsabilité vis-à-vis de la société au-delà de leurs simples responsabilités 

contractuelles vis à vis de leurs salariés, elles ont une responsabilité vis-à-vis des 

territoires où elles sont, vis-à-vis de l'environnement qu'elles utilisent.  

Alors pour exercer tout ça, je m'occupe d'une association qui s'appelle « Ethique et 

Investissement » qui se propose d'orienter les capitaux des gens qui ont des placements 

à faire vers les entreprises qui sont les meilleurs élèves sur la question, donc avec le souci 

de tirer les entreprises vers le haut et donc de récompenser celles qui sont dans de bonnes 

conditions et de au contraire de d'aider celles qui ne le sont pas à aller vers l'excellence. 



 

  Paris, le 1er octobre 2020 

73 

Voilà le bien commun évidemment m'intéresse beaucoup et c'est pour ça que je suis avec 

vous. 

Christopher MELIN  

Bonjour, bonjour à tous, je suis Christopher MELIN, je suis enseignant-chercheur à 

l'Université Catholique de Lyon en région Auvergne-Rhône-Alpes.  Je suis 

particulièrement intéressé sur le volet des organisations qu’on pourrait appeler 

responsables au sens large du terme. On va monter un projet de recherche justement sur 

trois ans dans la région où l'idée est de pouvoir identifier et tenter de comprendre les 

pratiques innovantes des organisations responsables aussi bien sur la satisfaction de 

besoins sociaux, environnementaux, territoriaux et dans leurs pratiques de 

management. Et puis, on aurait aussi l'ambition de tenter d'évaluer leur impact sur leur 

environnement. 

 Marc FERRE 

Merci Christopher ensuite je passe la parole à l’Orse. 

Chloé ADIDA  

Oui bonjour je suis Chloé ADIDA, donc je suis chargée d'études au sein du pôle social 

de l’Orse. L’Orse, c'est l'observatoire de la Responsabilité Sociale des Entreprises et 

évidemment tout ce qui est engagement et co-construction du bien commun, ce sont des 

sujets qui nous intéressent beaucoup.  

Marc FERRE 

Je passe la parole à Philippe 

Philippe DOUSSELIN  

Oui, Philippe DOUSSELIN, je suis bénévole à France Bénévolat, en région Pays de la 

Loire. Effectivement, pour nous à France Bénévolat, le bénévolat c'est un bien commun 

et je suis en ce moment en train de regarder tout ce qui se passe en termes de bénévolat 

autour des tiers lieux. 

Brigitte PISA  

Oui bonjour à tous et à toutes. Brigitte PISA, présidente de la Commission d'action 

sociale de la fédération AGIRC-ARRCO qui est la fédération qui gère les institutions de 

retraite complémentaire des salariés du secteur privé.  Nous, on a été de vrais pilotes en 

termes d'innovation sociale, de co-construction. Mon engagement à moi, c’est au sein de 

la fédération AGIRC ARRCO, un organisme paritaire géré par les partenaires sociaux, 

donc j'ai un engagement syndical depuis plus de 30 ans surtout dans le paritarisme de 

gestion. J'ai changé on va dire d'activité au sein de ces belles organisations et toujours 

dans la volonté de co-construire ensemble le bien commun au plus près des besoins, au 

plus proche des gens.  

Marc FERRE 

Merci Brigitte, et enfin Sylvette DIONISI. 

Sylvette DIONISI  

Je suis Sylvette DIONISI, la présidente-fondatrice de l'association Res Femina, donc très 

engagée.  Engagée alors particulièrement auprès des femmes et je fais partie, ce soir, des 

lauréats de la Fondation pour la Co-construction du bien commun dans la catégorie 

« Artisans du bien commun ».   
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Marc FERRE 

Chantal, c’est à vous. 

Chantal NICOLE-DRANCOURT  

Je suis Chantal NICOLE-DRANCOURT, je suis sociologue au CNRS à Paris. Je dis 

« nous » car depuis 3 ans je suis la thèse d’une doctorante qui devrait être ici - Lamia 

BOUADI - et nous travaillons toutes les deux sur ce qu'on appelle à l'international la 

coproduction. C’est peut-être différent de ce qu'on entend plus généralement en France 

comme co-construction depuis pas mal d'années et autour de cette notion de production, 

je crois que ce qui fait rupture c'est l'idée qu'aujourd'hui le bénévolat change,  qu’il y a 

une nouvelle population qui s'engage depuis je dirais une quinzaine d'années dans des 

initiatives citoyennes autour de la transition et des agendas 21, les ODD actuels et que 

cette nouvelle population rompt avec le bénévolat traditionnel nous semble-t-il car 

derrière il y a plus c'est plus l'idée de citoyenneté active qui est en mouvement que l'idée 

de philanthropie, de don. Du coup nous réfléchissons beaucoup à l'idée de comment - 

non pas comme disait monsieur comment penser à une contrepartie aux allocations à la 

protection sociale en termes de contribution citoyenne - mais plutôt de penser 

comment rétribuer l'engagement citoyen aujourd'hui.  

Marc FERRE 

Alors ce que je propose que l’on finisse tour de table avec Sybille qui va se présenter et 

après on enchaînera sur une première question. On a environ 40-45 minutes ensemble.  

Sybille je te laisse te présenter puis après je lancerai la première question sur lequel on 

a la parole pour partir.  

 Sybille de VERDIERE  

Alors moi je m'appelle Sybille de VERDIERE et je représente le projet « Imagine » 

qui est une ONG un peu particulière créée par Frédérique BEDOS dont le slogan le plus 

représentatif c'est « inspirer pour agir » ou bien « chacun peut activer son pouvoir de 

rendre le monde meilleur ». Donc c'est un vaste programme et pour rebondir à 

l'intervenante précédente, notre action est vraiment d'œuvrer pour une ouverture à la 

conscience citoyenne et à l’apprentissage des responsabilités individuelles et collectives 

voilà après j'irai beaucoup de choses à dire mais je laisse le débat commencer. 

Marc FERRE 

 Alors on va essayer simplement de rassembler un certain nombre d'idées autour du 

thème de cet atelier autour deux questions qu’on m'a demandé d'aborder dans cet atelier.  

La première c'est quels sont les leviers à activer pour valoriser les engagements des 

personnes, comment faire en sorte que l’on stimule l'engagement des personnes ?  

Alors ce que je vous propose, c'est de partir des personnes qui se sont présentées, 

engagées qui nous ferons part à la fois de leurs expériences en quelques mots, de ce qui 

a marché chez eux, de l'expérience, qu'est-ce qu'ils en tirent ? 

Je vous propose de commencer par Sybille de VERDIERE. 

Sybille de VERDIERE 

Alors nous, pour répondre à cette question « comment valoriser l'engagement des 

personnes », au projet « Imagine », on ne peut pas dissocier l’inspiration de 

l'engagement. Pour arriver à susciter le meilleur engagement et créer une culture de 

l'engagement, parce que c'est vraiment la raison d'être on va dire du projet « Imagine », 
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on ne peut pas ne pas dissocier les deux.  On se dit que pour valoriser l'engagement – 

pourquoi ? parce que c'est le meilleur vecteur pour une ouverture à la conscience 

citoyenne et un meilleur vecteur de mobilisation pour créer le changement - on met en 

lumière à travers les films que nous réalisons des films sur des hommes et des femmes 

qui nous ressemblent, des anonymes qui réalisent des choses assez extraordinaires. Et 

comme ils sont proches de nous, on est beaucoup plus touché et parce que l’on est plus 

touché parce qu'ils sont proches de nous, on a plus propension à vouloir faire quelque 

chose de notre côté, on se sent davantage utile et d'autant plus apte et en tout cas 

« autorisé » à faire quelque chose de concret sur le terrain. 

Donc nous, on crée des films inspirants et on utilise ces films inspirants pour créer des 

programmes sur le terrain, des programmes d'actions sur le terrain qui sont dédiés aux 

écoles, aux entreprises, progressivement vers les villes et les prisons également.  

Je fais un petit coucou à Wake Up Café qui fait des choses extraordinaires et que nous 

connaissons bien au Projet « Imagine ». Nous suivons de très près ce que vous faites. 

Marc FERRE 

Donc ce sont des films que vous allez présenter à chaque fois. 

Sybille de VERDIERE 

Alors ce sont des films qu'on a déjà présenté, comme un qui est très connu qui s'appelle 

« Des femmes et des hommes » qui a été primé à Cannes - ça c'est plutôt des 

documentaires de société sur le thème de l'égalité dans le monde vu par des spécialistes 

de la question - mais on a aussi des films sur des gens qui dressent le portrait de héros 

anonymes que ça soit sur les thèmes de l’inclusion, de l'égalité,  du handicap, sur plein 

de sujets différents.  Et en fait les gens sont très touchés parce qu'ils sont proches d’eux. 

Ce sont toujours des films qui sont faits d'une façon très constructive et qui donnent 

envie de se lever à son tour. 

 Marc FERRE 

Est-ce qu'on peut y assister, est ce qu'ils sont en libre accès ou est-ce qu'il faut.. 

 Sybille de VERDIERE 

Vous pouvez déjà aller sur le site internet : www.leprojetimagine.com/, vous aurez une 

vision assez vaste de ce que nous faisons et puis n'hésitez pas à revenir vers moi si vous 

avez envie de plus d'informations, je serais très heureuse de répondre à toutes vos 

questions. 

Marc FERRE 

Merci Sybille. Sylvette DIONISI, souhaitez-vous réagir ? 

Sylvette DIONISI 

Pour ma part, j'incite vivement, à travers mon association, l'ensemble des femmes à 

s'engager, à s'investir massivement dans la sphère publique et politique. J'ai plusieurs 

leviers pour ça.  

D'abord un levier qui consiste en une prise de conscience. Moi j'ai essayé de promouvoir 

l'envie plutôt que la loi puisque tout un chacun sait qu’il y a eu une foultitude de mesures 

incitatives mais je trouve qu'elles ne marchent pas, elles ne répondent pas aux besoins. 

Sans l'envie, je trouve qu'il n'y a pas de projets pérennes.  

Donc il y a la prise de conscience et la mise en confiance parce que pour qu'elles se 

lancent dans cette citoyenneté active, j'organise beaucoup d'ateliers, beaucoup de 

https://www.leprojetimagine.com/
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séances de coaching, beaucoup de parcours de citoyenneté.  C'est tout un ensemble 

d'activités pour les inciter à s'engager. Après je ne sais pas s'il faut aborder d'ores et déjà 

le sujet de la valorisation concrète de l'engagement. Ça a été évoqué déjà par la première 

intervenante, Florence GILBERT, elle a parlé d'un statut - qui pourquoi pas prendrait le 

nom « d'Artisan du bien commun », alors je ne sais pas si à ce stade de notre échange on 

peut l'évoquer, mais c'est quelque chose qui me parle plutôt de manière très favorable 

bien que l'engagement doit toujours être désintéressé et tout n'est pas marchand : il faut 

il faut vraiment être ferme là-dessus. Mais je sais que l'idée d'un statut est peut-être un 

peu urticante pour certains, je l’ai déjà constaté à travers des échanges où certains 

évoquent un serpent de mer, mais moi je suis très favorable quand même à la création 

de ce statut parce que, dans le milieu universitaire ça marche. Ça a été fait. Il y a un 

statut d'étudiant engagé, pourquoi pas un statut de salarié engagé.  

Je trouverais ça très important. Et au niveau des entreprises, pourquoi pas dégager un 

peu de temps de travail pour leur permettre d'avoir un meilleur épanouissement si tant 

est que ce soit possible, les entreprises souffrent tellement actuellement que tout ça peut-

être méritera d'être réétudié dans un deuxième temps. Mais, de même que je suis moi-

même engagé dans la réserve citoyenne, je sais que tous ceux qui s'engagent dans la 

réserve opérationnelle, trouvent auprès de leur employeur un emploi du temps aménagé 

donc ça c'est très important pour inciter.  Et puis je suggérerais peut-être l'idée d'une 

sorte de BAFA de l'engagement. Voilà ce que je voulais livrer à votre réflexion.  

Marc FERRE 

Ce sont des axes possibles bien entendu.  Evelyne, si vous voulez réagir sur comment 

stimuler et favoriser le développement de l'engagement. 

Evelyne MARTIN  

Je reviens sur les débats autour des différences de point de vue et c'est tout à fait normal. 

Et par rapport à l'idée première c'est : qu'est-ce que le bien commun ? Parce que moi 

c'est une question que je me pose parce qu’il revêt des réalités différentes pour chacun 

donc c'est la première question. 

L'engagement, moi j'ai également eu l'occasion de le faire. Je le fais aujourd'hui pour 

Greenpeace, je l’ai fait pour la Ligue des Droits de l'Homme et pour Amnesty 

International entre autres.  Donc on mesure aussi à l'aune des associations, je ne dirais 

pas la longueur de l'engagement parce que je n’aime pas trop les indicateurs, mais il y a 

des engagements associatifs qui peuvent vous coûter un petit peu, je ne dirais pas la vie, 

mais au moins une friction un petit peu forte avec la loi.  Donc l'engagement ça se mesure 

comment ? C’est quoi ? C'est pourquoi ? Pourquoi faire surtout ? Et est ce qu’il permet - 

votre engagement - de faire bouger la société ? 

 Voilà, ce sont des vraies questions que je me suis posée pendant 40 ans. Sachant aussi 

que les associations, c'est du bénévolat et que pour faire bouger les choses parfois ce n'est 

pas simple parce qu’effectivement c'est du bénévolat. La notion d'engagement, elle n’est 

pas identique chez tout le monde et c'est normal.  Donc pour moi ça reste une vraie 

question. 

Marc FERRE 

Evelyne, qu’est-ce qui chez vous a motivé cet engagement ?   

Evelyne MARTIN : 

Parce j'aime profondément l'homme -pas avec un grand H mais H/F, et qu'effectivement 

je trouve que sans lui, quand on parle d'engagement, il y a l'inspiration, comme l'a dit 

quelqu'un tout à l'heure, mais il y a aussi des valeurs profondes. Pour moi, l'engagement 
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qu'est-ce que ça représente dans ma vie ? Qu'est-ce que ça représente aussi pour le futur 

et quelles sont les valeurs auxquelles je crois, auxquelles j'ai envie de m'identifier et que 

je véhicule à travers cet engagement ? Voilà, c'est plutôt comme ça que je le vois. Et dans 

l'entreprise c'est un peu la même chose, la culture c'est aussi ça.  

Marc FERRE 

Merci, Guillaume, c’est à vous 

Guillaume DOUET :  

Ça devient passionnant avec beaucoup de débats. Première chose, moi je réagirai sur 

l'engagement dans les associations. On sait bien qu'il y a les bénévoles, j'y reviendrai, 

mais je pense qu'il y a aussi à valoriser l'engagement des 1,8 million à 2 millions de 

salariés dans les associations. Probablement que de travailler sur la valorisation de cet 

engagement avec une meilleure prise en compte des conditions déjà en passant par les 

salaires, ça permettrait aussi d’aider, de favoriser, de donner envie.  C'était pour éviter la 

réduction association = bénévoles.  

Sur le bénévolat, je ne vais peut-être pas directement aller sur la question du statut.  Pour 

favoriser l'engagement à France Bénévolat et dans l'institut IEDH où je travaille, on se 

rend compte que de permettre aux structures de réfléchir elles-mêmes sans attendre que 

tout vienne de la loi et de l’Etat, de réfléchir elles-mêmes a favoriser l'engagement, c'est 

souvent plus efficace que d'attendre qu'une DDJS ou autre soit présente.  1.500.000 

associations en France à peu près et à peu près autant de façons de considérer 

l'engagement. C'est pour ça que je suis très très sceptique sur quelque chose de qui 

viendrait d'une … enfin sur quel type d'engagement.  Probablement que l’on tomberait 

encore dans l'écueil de valoriser le bénévolat de compétences, l'engagement de ceux qui 

sont déjà insérés dans une société et qu'on retrouve encore cette structure associative 

dont parle notamment Jacques MALETde Recherches & Solidarités et qu'on oublie des 

formes d'engagement de personnes bénéficiaires, de plus petites formes d'engagement 

et toutes ces histoires de statut moi je crains que, encore une fois, ça soit élitiste.  

Marc FERRE 

J'ai vu la main levée de Aude, il va nous rester quelques minutes sur cette question, il y 

en a une seconde que l’on doit aborder.  Donc Aude, c’est à vous. 

Aude de ROTALIER  

Je représente l'association Passerelles numériques, une petite association qui intervient 

pour l’employabilité de jeunes très défavorisés en Asie du sud-est, ce qui permet la sortie 

définitive de la misère pour eux et leurs familles. Je trouve ça très intéressant le débat 

sur l'engagement, simplement quand j'entends tout à l'heure « l'engagement doit être 

désintéressé », je ne suis pas tout à fait d'accord. Je rejoins Guillaume dans le sens où 

effectivement, je trouve qu'en France on a une fracture qui est trop importante entre le 

« privé » et « l'associatif ». En revanche, on voit quand même beaucoup de business 

social émerger et ça c'est une excellente nouvelle, pour beaucoup des start-ups mais aussi 

des boîtes plus installées. De mon point de vue, on peut allier un business ODD et qui 

fait des profits avec un impact et donc un engagement.  

Par ailleurs, oui je suis d'accord avec ce que l’on disait juste avant, je pense 

qu'aujourd'hui les distorsions de salaires sont trop importantes entre le monde associatif 

et le monde privé et que c'est quelque chose sur lequel on devrait travailler parce qu'on 

voit que dans d'autres pays comme l'Angleterre, pour ne citer qu’eux, ou les Etats Unis, 

il y a moins d'écart entre les deux et peut-être que ça permettrait du coup de s'engager 

plus facilement. C'est une piste de réflexion en tout cas. 
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Marc FERRE 

Merci. Je vois Chantal qui a levé la main, et justement j'avais envie de l’entendre sur 

comment stimuler l'engagement.  

Chantal NICOLE-DRANCOURT 

Pour être claire, la question de l'engagement pour des salariés du monde associatif c’est 

une espèce de figure. L'association représente une espèce de modèle, de mode productif, 

c'est à dire que ça serait l'équivalent d'une entreprise vertueuse. Et en ce moment, 

effectivement, l'entrepreneuriat social est entre l'entreprise capitalistique on va dire et 

l'économie sociale et solidaire. Il y a tout ce travail à faire du côté des salariés du monde 

associatif pour leurs conditions de travail et puis pour la démocratie sociale mais je pense 

que, quand on parle de l'engagement, là aujourd'hui, on parle plus de ce que nous, nous 

appelons la citoyenneté active. Comme ça c'est clair.  

La citoyenneté active - là aussi on ne parle pas de la participation dans les conseils de 

quartier, d'un conseil de développement, on parle vraiment de l'engagement dans la 

pratique. Alors autour de quoi ? Autour de la notion de coproductions, aujourd'hui c'est 

l'engagement des citoyens dans des services publics ou de délégation de service public 

dont ils peuvent pour beaucoup être déjà bénéficiaires. C'est à dire comment est-ce qu’ils 

peuvent s'engager ? Pour donner juste un petit exemple, ce qui me semble assez 

paradigmatique, c'est l'exemple - je ne sais pas si vous connaissez l'expérience « Ville en 

transition » de Loos-en-Gohelle autour de Jean-François CARON. 

Le dispositif s'appelle « fifty-fifty » et existe déjà depuis une quinzaine d'années et 

vraiment c'est eux qui ont certainement peut-être l'expérience la plus aboutie de la 

coproduction française si je mets de côté les réserves civiques ou le service civique qui 

sont une version un peu plus administrative de l'engagement citoyen.  Mais le dispositif 

« fifty-fifty » c'est par exemple la mairie qui soutient ou pas, des demandes citoyennes 

de participation à des services publics genre nettoyage des rues, de services municipaux 

auxquels il peut y avoir un pacte entre la municipalité et les citoyens pour que les citoyens 

participent à la sécurité, à l'arrangement de leur environnement etc.  

Marc FERRE 

Très bien. Alors nous ce qui nous intéresse là, ce sont les leviers qui favorisent ce 

mouvement alors soit vers la citoyenneté active… 

Chantal NICOLE-DRANCOURT 

Juste un mot là-dessus si vous voulez. En France, on a une lourde tradition d'Etat 

providence et de prise en charge de l'Etat.  L'Etat ayant le monopole des services publics 

et de l'action sur l'espace public.  Donc on n'est pas du tout, du tout habitués comme les 

pays anglo-saxons à l'engagement - j'allais dire communautaire - pour agir sur son 

environnement. Comme il s'agit pas non plus de basculer du côté du modèle anglo-saxon 

communautaire - qui veut pas dire communautarisme - mais communautaire, et comme 

il n'est pas question de ça, il est question de faire avec les traditions françaises,  les leviers 

c'est de faire connaître ce qui marche manifestement bien en France, c'est quand même 

les réserves civiques et le service civique qui sont quand même les figures fortes de la 

coproduction c'est à dire là les citoyens viennent en renfort des services publics quand il 

y a crise on l'a vu pour la crise sanitaire, les réserves sanitaires ça a vraiment bien marché. 

Donc les leviers c'est d'abord faire connaître ça qui n'est pas du tout connue par la 

population française et puis d'autres, par exemple, nous on dépose en ce moment des 

projets territoriaux. Nous on est sur la Seine Saint Denis et on repense des projets 

territoriaux pour créer des espèces de tiers-lieux, des centres de ressources pour faire 

connaître, valoriser des initiatives citoyennes, comme « fifty-fifty » pour Loos en Gohelle 
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ou sur le 93, il y en a dans la sécurité, il y en a dans les services de garde à l'enfance et la 

parentalité. Et bien on va demander aux institutions d'aider à construire ces tiers-lieux 

pour d'abord communiquer, valoriser. Je crois que c'est ça qu'il faut le faire parce qu'ils 

existent. Il faut les faire connaître. Voilà pour l'instant on tâtonne et on essaye. 

Marc FERRE 

Je crois que c'est Clotilde qui accompagne les personnes qui sont passées par le milieu 

carcéral. Quel est votre point de vue pour stimuler l’engagement ? J’imagine que vous 

avez des bénévoles, des animateurs, qu’est-ce qui vous parait être un levier pertinent 

pour développer cet engagement ? 

Clotilde GILBERT 

On a effectivement beaucoup de bénévoles qui s'impliquent dans ce sujet, dans cette 

mission de réinsertion des sortants de prisons, et ce qui est marquant, c'est que ce sont 

des bénévoles de tous âges. On a des jeunes de 18-19-20 ans qui, à côté de leurs études 

ou de leurs débuts de vie professionnelle, ont envie de donner du sens à ce qu'ils font et 

ont envie de participer à améliorer notre monde d'une manière ou d'une autre. Et moi 

c'est vraiment ce qui illustre le mieux la co-construction du bien commun. Ils arrivent 

souvent avec leurs idées sur une personne qui a fait un passage en prison parce que c'est 

vrai que l'idée qu'on en a tous, c'est que ça fait peur et ils en repartent en disant qu’en 

fait, ils ont comme chacun d'entre nous leurs histoires, les gens qui les aiment, leurs 

joies, leurs peines comme chacun d'entre nous. Et du coup ça permet de réconcilier la 

société ce qui me paraît assez important pour pouvoir construire ensemble.  

Marc FERRE 

Clotilde, vous les accrochez comment ces gens-là ? 

Clotilde GILBERT 

En fait, ils entendent souvent parler de Wake Up Café par les réseaux sociaux où je crois 

que la communication de Wake Up Café est assez dynamique et enthousiaste. Le fait 

qu'on soit une communauté d'entraide attire. D'abord ils participent à un Wake up dîner, 

un dîner que l’on fait le 1er mercredi du mois avec les bénévoles, des partenaires et surtout 

toutes les personnes accompagnées par Wake Up Café et l'équipe salariée. C'est un dîner 

où on fête les bonnes nouvelles. Donc tout ce qui est valorisation du parcours de la 

personne et ça donne envie je crois que c'est la manière dont on les accroche. 

Marc FERRE 

Merci Clotilde. On a un peu débordé sur le temps que j'avais prévu pour cette 

question… Je vois Sybille qui lève la main.  

Sybille de VERDIERE 

J'avais juste envie de souligner le point qu’avait mis en avant Charles-Benoît 

HEIDSIECK. En fait, il parlait de l'idée qu’il fallait insister sur la durée quand on veut 

construire, quand on veut co-construire, parce qu'il y a vraiment l'idée de collaboration, 

de bien commun et de valoriser l'engagement, c'est quelque chose qui ne peut se faire 

que sur la durée. Ca demande donc du temps, de la régularité et des rencontres très 

régulières donc ça c'était vraiment une idée que je voulais mettre en avant.  C'est quelque 

chose que nous faisons parce que les programmes, par exemple, qui sont dédiés aux 

écoles justement pour enraciner cette culture de l'engagement et la valoriser - parce 

qu'on valorise d'une part l'engagement à travers les héros anonymes que l’on met en 

avant dans nos films et aussi l'engagement des participants à nos programmes. Donc on 

construit des programmes qui ont lieu sur la durée, donc sur une année avec des rendez-
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vous très réguliers pour que cette culture s’enracine et devienne quelque chose de 

naturel. C'est l'objectif que ça ne soit pas quelque chose qu'on n’a pas envie de faire une 

fois, mais quelque chose qui soit naturel, ancré dans nos mentalités, dans notre société, 

dans notre façon de vivre ensemble, et non pas de dire j'attends quelque chose en retour : 

de l'argent ou autre chose. Il faut que ça soit vraiment une action naturelle. C'est 

vraiment une idée forte qui est importante si on veut construire quelque chose de solide 

et durable, un bien commun solide et durable. 

Marc FERRE 

Merci Sybille pour ce complément. Passons au deuxième volet de notre atelier qui tourne 

toujours autour de l'engagement des personnes. Là, on va se focaliser sur : quels sont les 

acteurs, les réseaux, les intermédiaires, les relais que vous mobilisez ou que vous pensez 

devoir mobiliser pour favoriser l'engagement des personnes ? 

Je vous propose de partir des praticiens, de ceux qui recherchent cet engagement, qui 

cherchent à le valoriser pour nous dire quels sont les relais que vous utilisez, quels sont 

ceux que vous avez découvert. Peut-être que ce ne sont pas ceux auxquels vous aviez 

pensé dans un premier temps qui se sont avéré les plus efficaces. Peut-être qu'au fil du 

temps vous avez vu évoluer les choses, peut-être qu’il y a des tendances. Qui veut 

commencer ? Guillaume ? 

Guillaume DOUET 

On va commencer par quelque chose de très simple. Très souvent le premier réseau, on 

le sait, c’est le bouche-à-oreille. Avant d'aller sur les plateformes très à la mode, les trucs 

où dès qu’on a un startupper qui arrive avec une nouvelle application - il y en a à peu 

près 75 qui existent pour mettre en relation - le premier truc c'est le bouche-à-oreille. Ce 

qu'on voit, c’est déjà de permettre aux personnes engagées elles-mêmes de 

régulièrement interpeller, témoigner de ce qu'elles font, qui rayonnent, qui donnent la 

pêche en disant : voilà ce que je fais, c'est clairement le premier réseau à mon avis à faire 

fonctionner. Après effectivement, dans les antennes par exemple de France Bénévolat, 

on voit qu'il y a des gens qui ne savent pas très bien où s'engager, qui viennent rencontrer 

les bénévoles, et qui ont besoin qu'on leur présente, qu'on les sécurise. Et puis surtout 

qu'on entende leur besoin d'être sécurisé sur la disponibilité.  Ça c'est quelque chose de 

très important. Beaucoup aimeraient s'engager dans la durée mais ils ne peuvent pas 

s'engager comme ils le souhaiteraient et donc il y a besoin de les sécuriser en disant : 

« vous pouvez le faire ».  Donc, premièrement le bouche-à oreille, le réseau, les bénévoles 

existants à mon avis c'est la première chose et deuxièmement l'exemple de France 

Bénévolat.  

Marc FERRE 

Merci Guillaume. Sybille ? 

Sybille de VERDIERE 

Juste pour dire que finalement le levier, c'est chacun d'entre nous. Parce que nous avons 

chacun le pouvoir de rendre le monde meilleur et c'est vraiment notre slogan nous au 

Projet « Imagine ».  Chacun peut activer son pouvoir, nous avons des devoirs, mais aussi 

des pouvoirs. Ça on ne le dit pas assez. Les gens n'ont pas conscience que chacun peut 

activer son pouvoir de rendre le monde meilleur donc les leviers finalement c'est tout le 

monde. Et c'est pour ça aussi que nous réalisons des films sur des gens de tous les jours. 

C'est pour leur montrer que voilà l'action vient de partout et que l’on n'a pas besoin d'être 

un génie, tout le monde peut faire quelque chose d'utile et co-construire le bien commun.  
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Marc FERRE 

Je partage complètement ton point de vue. Partir de soi c'est souvent un très bon point 

de départ. Chantal a des éclairages à nous donner. 

Chantal NICOLE-DRANCOURT 

Je suis un peu sensible à ce qui est dit, c'est-à-dire que j'entends, pourtant dieu sait si je 

n'ai pas beaucoup d'expérience à l'étranger. Mais je sens quand même qu'il y a un 

essoufflement, de mon point de vue, et puis je sens aussi que j'ai 30 ans de recherche 

derrière moi, je sens qu'il y a un essoufflement de cette demande d'engagement 

individuel. C’est-à-dire, oui, bien sûr, le bénévolat traditionnel issu de personnes à la 

retraite, conscientes, humanistes, qui s'engagent, c'est bien connu et c'est à valoriser et 

c'est à garder.  

Mais aujourd'hui il y a tellement de besoins non satisfaits.  Il y a tellement de demandes 

autour des services de l’Etat, autour des services de proximité, et qui renvoient à la fois 

à l'impossibilité de l'Etat de les satisfaire avec du service public et des fonctionnaires et 

on n'a pas envie de voir le marché envahir - d'alors ils essayent- d’envahir ce secteur des 

services de proximité. Mais ils n'y arrivent pas parce que la plupart des gens sont 

insolvables, ne peuvent pas se payer ces services, donc il me semble que pour ces 

populations, la plupart de ces populations modestes qui n'auront jamais recours aux 

marchés pour ses services de proximité, la coproduction - c'est à dire l'engagement de 

chacun pour coproduire - alors dans des dispositifs qui sont à imaginer - c'est vraiment 

une alternative à la satisfaction de besoins de familles modestes qui ont aussi droit 

d’avoir accès à un service aux particuliers, à l'aide aux particuliers. Surtout depuis qu'on 

demande à la majorité des femmes de s'engager dans sur le marché du travail. C'est à 

dire qu'elles n'ont plus le temps de faire comme avant, de se consacrer à toutes ces 

activités communautaires qu'elles faisaient quand elles étaient inactives.  Tout ça pour 

dire que l'engagement personnel, oui mais ce n’est peut-être pas comme ça.   

Je pense qu'il y a une aspiration à une régulation collective de cet engagement 

au service de l'engagement citoyen pour les services de proximité pour tous. 

Et pour ça, ça veut dire qui, ça veut dire quoi en termes d'interlocuteurs ? Moi il me 

semble que ce sont les élus, les collectivités territoriales, les différentes échelles de 

territorialité, l'Etat non - l'Etat n'est pas vraiment, l'Etat central on va dire, n’est pas 

vraiment concerné là-dessus. Je rejoins là les travaux de Michel BERRY qui depuis fort 

longtemps produit des rapports et des travaux sur la nécessité, à un moment donné, des 

collectivités territoriales de s'engager auprès des citoyens pour satisfaire les services de 

proximité.  

Marc FERRE 

Justement Michel a levé la main.  

Michel BERRY 

Oui. Qu’est-ce qui fait que les gens se mobilisent, c'est vraiment un grand mystère. Mais 

au départ, il y a souvent une cause.  Si je reprends Môm’artre, Chantal MAINGUENE 

était tombée sur un problème pour savoir quoi faire de ses enfants à la sortie de l'école à 

la suite d'une séparation. Elle était femme célibataire et ne savait pas quoi faire des 

enfants. Elle s'est rendue compte qu’il y en avait d'autres et que la plupart étaient 

résignées. Alors, à force, le problème aujourd'hui c'est aussi la résignation. Si vous lisez 

les médias nationaux, c'est la morosité qui a pendant longtemps - enfin après l’arrivée 

de Macron ça un peu changé autour des Start-ups, mais depuis 2010, les médias sont 

moroses et on ne peut rien faire contre ça.  
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Jean-François CARON à Loos-en-Gohelle c'était pareil. C'était une cité minière qui avait 

été fermé. Les gens étaient méprisés, c'étaient des chômeurs méprisés, et donc ils 

partagent ce problème.  Et à un moment donné il y a un déclic qui fait qu'on a 

l'impression qu'on va trouver une réponse et une cause.  Môm’artre ça a été l’idée :  on 

fait des activités artistiques en maternelle et ça s'arrête après, c'est bien dommage. Et 

puis pourquoi on ne leur en ferait pas faire avec des vrais artistes, et en plus on les 

paierait, ce serait bien pour les artistes. Le truc a démarré et au bout d'un moment, 

comme ça résolvait pas mal de problèmes d’un certain nombre de gens, ça a créé une 

dynamique collective.  

En général l'Etat ne sait pas faire, les pouvoirs établis ne savent pas faire, s'ils savaient 

faire cela aurait été résolu depuis longtemps. Et donc il y a quelque chose qui nait 

localement d’une cause, d'un problème et puis des gens - alors moi je distingue quand 

même les entreprenants. Ce sont des gens qui organisent un vrai déclic. Nous, 

quand on a entendu Chantal MAINGUENE, Florence GILBERT ou encore Anne 

CHARPY qui a créé Voisins Malin, on sent que derrière ces dynamiques très originales, 

il y a quelque chose de dynamique. Même, quelque fois, quelqu'un au départ qui a 

trouvé des idées et donné confiance. Et, en fait, il y a à la fois un problème partagé 

et tout d'un coup un déclic qui fait qu'on trouve une réponse et une dynamique qui 

s'entretient.  Je pense qu'il est important de mieux faire connaître ces dynamiques. 

Ce qui me frappe, quand on invite ceux que j'appelle les entreprenants, ce sont les 

histoires qu'ils racontent. Elles sont toujours extrêmement riches, extrêmement 

inspirantes et souvent on fait des réunions à l'Ecole de Paris, et à la fin les gens disent : 

j'ai vu des gens encore plus extraordinaires que dans les entreprises. C'est inspirant et 

pour moi c'est important de faire partager ça. C'est-à-dire qu'effectivement des gens qui 

peuvent autour d’eux faire des trucs formidables, mais ils seront d'autant plus 

encouragés qu’ils verront qu’il peut y avoir des dynamiques pour reprendre en main son 

destin.  Pour moi les grands médias ne jouent pas ce rôle, du coup les politiques ne voient 

rien parce qu'ils ne voient la réalité du pays qu'en lisant Le Monde ou quelques grands 

médias. Donc ces dynamiques ne partent pas d'en haut, et le haut n'y comprend rien, 

donc toute la question est de savoir comment on fait pour faire partir du bas des 

choses qui prennent de l'ampleur. 

Marc FERRE 

Est-ce que cela fait réagir, parmi vous, les gens qui sont à la tête d'une association ou 

d'un service, Sylvette ? 

Sylvette DIONISI 

C’est très intéressant tout ce qui vient d'être dit, mais ça recouvre une telle mosaïque de 

diversité que c’est difficile d'en faire la synthèse. Pour ma part en tant que présidente, 

c'est surtout toutes les institutions et tous les acteurs publics - ça a été abondamment 

cité - que je sollicite.  Je pense qu’ils sont tout à fait prêts à entendre ce type de 

démarche et d'exigence. 

Marc FERRE 

Est ce qu’il y a un message particulier dans ces institutions, est-ce qu’il y a un endroit 

pour mieux viser ? Par quoi vous avez commencé ?  

Sylvette DIONISI 

Alors là, je sollicite toutes les institutions de la République, les unes après les autres.  

Parce que pour inciter les femmes à s'investir dans la sphère publique et politique, je 
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suis obligé évidemment de solliciter prioritairement ces acteurs-là. Donc c'est vraiment 

toutes les institutions. 

Michel BERRY 

Si je reprends Môm’artre, il y a une chose que nous avait frappé, elle disait qu'elle avait 

152 lignes budgétaires à gérer pour sa petite association parce que c'était 152 guichets 

on peut dire différents où elle pouvait s'approvisionner.  En fait les institutions peuvent 

être assez ouvertes, mais encore faut-il qu'ils aient des gens qui les sollicitent avec des 

projets qui les stimulent et je pense que cette dynamique d'émergence de projet est 

vraiment importante.  

Marc FERRE 

Il semble qu’il y ait des compétences entrepreneuriales qui soient un élément clé.  

Michel BERRY 

Ce n’est peut-être pas le seul. C'est vrai que des gens ordinaires comme on dit, peuvent 

trouver des idées mais on s'aperçoit que quand les idées prennent et se diffusent, il y a 

toujours derrière une dynamique un peu entrepreneuriale. Toutes les associations dont 

on parle ont été créés par un fondateur inspiré que l'on vénère parfois s'il n’est plus de 

ce monde mais il y a une dynamique.  Pour moi c'est une dynamique entrepreneuriale, il 

n'y a pas que dans l'économique qu’il y a des entrepreneurs. Dans l’économie, il y a des 

entrepreneurs qui ont beaucoup d'argent et qui sont glorifiés par la presse mais il y en a 

plein d'autres, ailleurs que dans l'entreprise, qui font des choses formidables et sont 

moins facilement connus et reconnus. Je pense qu'ils ont besoin d'être reconnus d'abord 

parce que ce n’est pas facile et deuxièmement, plus ils sont reconnus, plus ils trouvent 

des aides et des financements ce qui n’est pas mauvais pour leurs projets.  

Marc FERRE 

Il nous reste 5 minutes. Aude vous voulez intervenir ? 

Aude de ROTALIER 

Oui, j’aimerai partager notre expérience un peu opérationnelle.  Dire que je suis tout à 

fait d'accord avec ce qui vient d'être dit, qu’effectivement il faut des gens et des 

entrepreneurs dans l'âme pour lancer un projet. Je pense que c’était le cas chez 

Passerelles Numériques lors de sa création il y a une quinzaine d'années. Après cela 

devient complexe pour l'engagement dans la durée. Si on parle de l'engagement 

financier, on trouve, pas facilement, mais on trouve à financer des projets nouveaux. En 

général, il y a un certain nombre d’entreprises qui sont prêtes à se lancer sur des projets 

nouveaux.  C’est plus difficile de financer ce que l’on appelle les opérations.  Je vous 

donne un exemple, chez Passerelles Numériques quand on veut créer des nouvelles 

écoles dans un pays, là on trouve toujours du monde parce que ça fait de la pub. On crée 

un nouveau projet et on aime bien en parler. Après une fois que l’école est lancée et qu’on 

a des profs et qu’il faut qu’on paye nos profs tous les mois et qu’on subvienne aux besoins 

des frais de scolarité de santé etc. de nos étudiants pendant l'année, c’est plus difficile de 

trouver des donateurs.   Donc l'engagement des donateurs dans la durée je trouve que 

c'est un vrai sujet.  

Après, j'étais quand même assez agréablement surprise pendant la période du COVID 

qu'on vient de connaître, de voir que les entreprises qui nous suivent depuis plusieurs 

années - parce que certains s’engagent pour 3 ans, pour 5 ans - certains ont dit ok on sait 

que la situation est complexe, on sait que vous avez dû fermer l'école, mais pour autant 

les étudiants ont besoin de vivre,  eh bien certains ont débloqué les fonds avec de l’avance 

parce qu'ils savaient que le monde associatif souffrait autant que le monde de 
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l'entreprise.  On voit que dans les moments difficiles, l'engagement est là ou alors quand 

il y a eu le tsunami aux Philippines, on a des donateurs qui arrivent. Ça rejoint ce que 

vous disiez sur Imagine quand on raconte, quand il y a un story-telling et qu'on peut 

raconter une histoire avec des personnes défavorisées qui vivent des choses très difficiles 

avec un film à l'appui, c'est malheureux mais ça parle aux gens et on arrive à engager 

financièrement les gens. 

Sinon le côté bénévoles ou VSI aussi parce qu'on en a pas mal dans l'association 

salariés, je crois que c'est vraiment des gens qui croient avant tout en l'éducation pour 

sortir de la misère, en l’employabilité, qui ont une valeur de faire sortir les jeunes de la 

pauvreté via à l'éducation et du coup ils s'embarquent sur le projet Passerelles 

Numériques et ils nous rejoignent en tant que salariés quelques années ou en tant que 

bénévoles parce qu’il y a un mix entre les valeurs, les centres d'intérêt et l'engagement.   

Michel BERRY 

Je crois qu'après l'épidémie de COVID qu'on a vécu, on est en train de virer sur une 

épidémie qui est en train de se développer en ce moment : ce sont les économies 

budgétaires faites par beaucoup d'entreprises et je ne suis pas sûr que ce soit favorable 

à nos affaires et aux affaires des associations. Je ne suis sûr, vous dites les entreprises 

ont joué le jeu, je ne suis pas sûr que ce soit durable.  Enfin du moins, il y aura un 

passage difficile. 

Marc FERRE 

Brigitte, tu voulais réagir également. 

Brigitte PISA 

Oui, en fait j’espère que je ne suis pas le mot de la conclusion, mais j'ai écouté tout ce que 

vous avez dit et en fait pour moi l'engagement c'est quelque chose de très personnel. Déjà 

je pense qu’on ne naît pas engagé. En fait on le devient et on ne le devient pas que dans 

l'éducation qu'on reçoit, dans les transmissions qu’on a dans nos familles, on s'aperçoit 

qu'il n'y a pas que l'école, le travail, les transports, … mais il y a rendre service au voisin 

d'à côté, etc. Et ça c'est une construction qui fait qu'à un moment donné - alors à prendre 

un cas très simple - vous arrivez dans une entreprise,  alors c'est bien c'est facile pour 

moi effectivement de parler de ça - mais à un moment donné vous vous dites, ok, je suis 

une salariée dans une entreprise,  qu'est-ce que je peux faire dans mon entreprise pour 

ne pas être simplement celle qui vient le matin, exécuter sa tâche et recevoir sa paye à la 

fin de l'année.  Et c'est là qu'il y a des collectifs qui se créent.   

Alors effectivement, le syndicat dans l'entreprise c'est je dirais le collectif type et vous 

vous engagez là-dedans, pas forcément parce que vous avez des revendications 

politiques et que vous voulez faire brûler des pneus.  Vous vous engagez là-dedans parce 

que vous vous trouvez au sein d'un collectif auquel vous pouvez apporter quelque chose, 

par votre expérience, pour faire peut-être avancer les lignes pour que dans l'entreprise, 

on travaille mieux, on aide ceux qui ont besoin de nous et ainsi de suite. A partir de ce 

moment-là, vous vous ouvrez des portes.  

Moi, j'ai commencé dans le syndicalisme, je me suis retrouvé dans la politique, j'ai été 

conseillère municipale. Aujourd'hui je dirige un groupe de 11.000 personnes parce que 

j'ai été élue présidente paritaire d'un groupe de protection sociale et parce que cet 

engagement-là, il s'est construit au fil du temps, en fonction des expériences que j'ai eu 

et qui m'ont permis d'aller plus loin.  

Mais on ne s'engage pas seulement pour aider des gens, il n’y a pas que ça. Ce n’est pas 

que ça l’engagement, vous voyez. Et parfois dans vos propos, je trouvais que c'était un 
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peu réducteur l'engagement que vous portiez. Tous ces projets sont beaux. Vous parliez 

des gens qui financent les projets, nous on est à la tête d'un budget de plus 300 millions 

d'euros pour financer des projets et c'est vrai qu'à chaque fois qu'il y a un projet qui arrive 

et qui sort de l'ordinaire, il y a toujours quelqu'un qui a une petite base entrepreneuriale 

mais ce n’est pas forcément l’engagement. Je ne sais pas, je trouve qu'il ne faut pas le 

réduire l'engagement. Il n’y a pas un engagement. A quoi ça sert d'avoir un statut, je ne 

vois pas ce que ça va apporter de plus. Au contraire je trouve que c'est très réducteur.  Et 

si on donne un statut de l'engagement, vous rendez compte de la palette d'indicateurs. 

Ce n'est pas le bon mot mais tout ce qu'il va falloir qu'on arrive à faire rentrer dans des 

cases alors que par principe l'engagement, ça ne rentre pas dans une case.  

C'est une petite flamme au milieu de plein d'autres petites flammes et c'est 

la réunion de toutes ces flammes-là qui fait sortir quelque chose de 

différent.   

Marc FERRE 

On arrive au terme de la réunion.  Je vais conclure, je vous remercie de votre 

participation.  Je retiens de nos échanges l'importance des personnes, le fait qu'elles 

avaient besoin de s'inscrire dans un processus entrepreneurial.  Processus 

entrepreneurial qui prenait terrain dans un champ du domaine public qui n’est pas son 

terrain d'exercice premier mais qui est la dimension qui nous intéresse. J’ai retenu 

également des échanges l'importance de la communication, des différents supports.  

Vous avez parlé des réseaux sociaux, de films, de gazettes et puis il y a aussi l'exemple de 

ces déjeuners rencontres qui nous ont été précisés qui me paraît aussi une idée pour 

communiquer, à laquelle je n’aurai pas pensé dans un premier temps – pour échanger, 

faire venir du monde et communiquer sur ces exemples ça paraît être un levier que de 

nombreuses personnes ont cité pour attirer l'engagement. Enfin la capacité de répondre 

à la problématique de temps que l’on connaît aujourd'hui, la capacité à s'inscrire dans la 

durée.  

Voilà les quelques mots de synthèse que je vous soumets. Merci à tous.  
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4. « Comment valoriser la résilience des territoires ? »  

 

 

Eclairage académique : Laurent LELLI, Directeur du Centre 

AgroParisTech de Clermont-Ferrand, Fondateur de la chaire 

InterActions  

 

Exemple inspirant : Frédérique MARQUET, Directrice de 

l’innovation de Paris Est Marne & Bois, mise en partage issue du 

« Territoire de Confiance » de la Promotion 2018 

 

Frédérique MARQUET 

Bonsoir à tous et bienvenue à l'atelier sur la valorisation de la résilience des territoires.  

Elodie JULLIEN sera présente sur la partie technique. Nous aurons 2 interventions, un 

éclairage académique par Laurent LELLI du centre AgroParisTech de Clermont-Ferrand 

puis un exemple inspirant de co-construction que je vous présenterai moi-même. 

Après cette introduction aux trois ateliers, nous allons plutôt nous concentrer sur la 

partie valorisation de la résilience des territoires et pour ce faire je vais laisser la parole 

à Laurent LELLI, directeur du centre AgroParisTech de Clermont-Ferrand, fondateur de 

la Chaire InterActions. Laurent c’est à vous. 

Laurent LELLI 

Merci Frédérique, bonjour à toutes et à tous. J'ai une tâche un peu particulière c'est de 

donner un éclairage académique sur un sujet qui ne l'est pas forcément, la question de 

la résilience des territoires. Elle est au cœur des recherches d'une manière générale et de 

manière assez prolifique depuis quelques années. Mais aborder la question de la 

valorisation de la résilience des territoires, c'est un sujet qui est assez particulier. Alors 

ce que je vais faire pour ne pas prendre de retard, je vais lire ma contribution de manière 

à ce qu'on ait la possibilité d'échanger par la suite. Rappeler que je suis à AgroParisTech 

qui est une école d'ingénieurs agronomique, institut des sciences et industries du vivant 

et de l'environnement, qu'on a une double tutelle académique Ministère de l'Agriculture 

et Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et qu'à ce titre on est 

également membre de l'université Paris-Saclay. Moi je suis directeur du centre du 

campus de Clermont-Ferrand qui est dédié aux questions de territoires et, comme l'a 

souligné Frédérique, je suis titulaire d'une chaire qui s'appelle InterActions - innover 

dans les territoires et accompagner les transitions - et donc c'est avec cette double 

casquette de directeur d'une école déléguée à l'agronomie sur Clermont aux questions de 

territoire et de directeur de chaire que je vais essayer d'aborder le sujet. 

Alors pourquoi parle-t-on de la résilience des territoires ? Dans quel contexte nous 

situons-nous ? Le contexte de la résilience, son terreau est sans nul doute la vulnérabilité, 

vulnérabilité du vivant, vulnérabilité économique, vulnérabilité des Etats, vulnérabilité 

démocratique… 
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Après différentes périodes où l’aménagement du territoire a été tour à tour 
interventionniste en défendant l’économie de la production, puis libéral en 
développant l’économie de la concurrence, nous serions aujourd’hui entrés de plein pied 
dans un phase plus intégrative, à géométrie variable, articulant les échelles, du supra au 
local… La crise sanitaire nous indique d’ailleurs assez bien cette ambivalence des 
échelles, en prenant l’exemple des circuits courts alimentaires, si vertueux et socialement 
adoubés pendant le confinement et semble-t-il beaucoup moins priorisés aujourd’hui, 
développant chez les producteurs l’idée amère que le consommateur ne sait pas bien ce 
qu’il veut… 
 
Vous me voyez peut-être venir avec ce début de présentation… la résilience des territoires 
a à voir avec la capacité à construire l’action collective pour mieux anticiper, les crises, 
certes… Mais elle développe aussi une économie du lien, basée sur la prise de conscience 
que nous vivons un monde dans lequel nos projets doivent tenir compte de ressources 
qui s’épuisent inexorablement. 
 
Mon propos est donc de préciser comment valoriser la résilience des territoires, vaste 
question à laquelle je tiens à affirmer une position très modeste et sans doute très 
partielle dans la quantité de travaux de recherche qui ambitionnent aujourd’hui de dire 
à quel point ce concept de résilience peut être important pour penser l’avenir (plutôt que 
l’après) ! 
 
De mon point de vue de chercheur en sciences humaines et sociales, ancré dans une 
vision géographique, territoriale, la résilience serait à appréhender en deux pôles: 

- celui d’une capacité à appréhender de manière systémique l’état d’un territoire 
soumis à des crises afin de trouver des mécanismes de résolution des 
dysfonctionnements qu’opèrent ces crises sur les différentes composantes du 
territoire. On est là dans la résilience qui met en avant la culture du risque et 
notre capacité d’anticipation pour limiter des effets de rupture.  
Pour reprendre mon exemple des circuits courts et de l’alimentation locale, il 
s’agit de développer une résilience locale favorable à l’autonomie alimentaire 
dont la crise serait un révélateur des risques de dépendance à un 
approvisionnement que le marché de la grande distribution pourrait révéler… 

- l’autre pôle de cette résilience serait plutôt de parler de résilience territorialisée 
au sens d’une capacité d’acteurs à construire ensemble une ou des postures 
adaptatives à la gestion du territoire. Ce territoire étant alors pris comme un 
ensemble de ressources, situées, localisées… La résilience territorialisée s’inscrit 
dans une volonté de définir une stratégie à un territoire, portant un avenir et non 
les risques que l’avenir nous réserverait… Cette approche d’une résilience plus  
« heureuse », mise sur nos capacités à nous ressaisir de ce qui compose le 
territoire. En ce sens je reprendrai l’approche méthodologique du géographe 
Georges Bertrand fondant une approche systémique du territoire dans le 
triptyque : source, ressource et ressourcement pour qualifier ce qui doit 
construire un système territorial résilient ! 

 
Cela m’amène de fait à la deuxième partie de mon propos qui vise à questionner cette 
vision d’une résilience propice à retrouver un état considéré comme normal ou stable… 
avec notamment notre capacité à inscrire les temporalités de l’action dans un futur plus 
ou moins proche… En effet, si la résilience questionne les états du territoire, elle serait 
sans doute encore plus robuste si elle se rapprochait de l’exercice de prospective ! 
 
La notion de résilience au-delà du concept a donc des vertus : 
- Vertu émancipatrice car elle permet d’adopter une posture critique, réflexive, j’oserai 
dire aussi politique de notre rapport au monde… 
- Vertu citoyenne car elle se fonde sur la construction de collectifs nouveaux, hybridés, 
posant le vivre ensemble comme un pilier du bien commun. 
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Mais peut-être que la principale qualité de cette notion de résilience pour les territoires 
s’incarne dans le concept de biorégion défendu par Alberto Magnaghi, architecte et 
urbaniste italien, fondateur et président de la Société des territorialistes. Ce dernier 
considère le territoire comme un organisme vivant de haute complexité qui doit se gérer 
dans l’interaction de liens entre humains et non humains, flux de matière, d’énergie et 
flux antropiques. En un mot, c’est pour lui le territoire dans toutes ses composantes qui 
fonde le bien commun. Cette approche complète, enrichit la résilience par l’ajout du 
commun. 
 
Enfin, je finirai mon propos en indiquant comment en tant que chercheur je me 
positionne ou bien j’aurai envie de me positionner dans cette valorisation de la résilience 
territoriale : 

- le premier point est sans doute à penser dans l’acquisition d’une capacité de 
résilience dans nos activités de recherche elles-mêmes… Cela passe pour moi 
par la nécessité d’expérimenter à tout va ! Il faut légitimer cette capacité 
d’apprentissage collectif, de réflexivité, d’inventivité qu’offre l’expérimentation… 
Cela veut dire quoi ? Cela veut dire pour moi se risquer à faire confiance à l’autre 
en dévoilant d’où on parle et qu’est-ce qu’on vient chercher en tant qu’acteur, 
chercheur, citoyen, individu dans une démarche d’expérimentation et cela afin 
de révéler ce que j’appelle le réel invisible, ou autrement dit ce qui fait que l’on 
va comprendre l’autre au-delà des apparences qu’il renvoie. 

- Le deuxième point est de coopérer pour un partage de connaissances sur 
ce que met en jeu cette résilience territoriale. Il convient ici d’adopter des 
postures de recherche-action qui mêlent interdisciplinarité, inter-culturalité afin 
de transcender la connaissance pour la connaissance et aller vers une 
acculturation à la connaissance systémique pour construire en se référant à cette 
citation de l’ouvrage de Joël de ROSNAY, un homme symbiotique de « chair et 
de sentiments associé dans une étroite symbiose à un organisme planétaire qui 
unifie la connaissance pour mieux comprendre le monde pour y agir ». 

- Enfin le dernier point de l’apport de la recherche dans cette réflexion sera sans 
doute de mieux participer à la construction des récits collectifs qu’engage cette 
résilience. Ces récits sont la réponse à adopter pour défaire le parlement des 
invisibles décrit par Pierre ROSANVALLON, ayant bien perçu il y a quelques 
années à quel point il ne peut y avoir de résilience sans capacité des individus et 
des peuples à se sentir partie prenante d’un projet collectif qui les fait être au 
monde. 

Voilà j'espère ne pas avoir été trop long. 

Frédérique Marquet 

Ecoutez Laurent, on aurait pu vous écouter encore longtemps je pense, c'est passionnant.  

Moi je vais vous présenter quelque chose de très pragmatique et je suis contente parce 

que dans ce qu'on a mis en place depuis une dizaine d'années autour de notre exemple 

inspirant, je retrouve quelques bribes ce que vous avez évoqué Laurent donc rien ne dit 

que nous ne sommes pas trop loin de la bonne voie qui permettrait de valoriser la 

résilience des territoires et au moins déjà d'actionner cette résilience. Je vais moi 

évoquer donc sous forme de récit justement. C'était un peu mon approche de vous 

raconter l'histoire de ce que nous avons expérimenté au travers de notre dynamique 

depuis dix ans. 

Ça fait dix ans en fait que nous travaillons sur une approche de co-construction et que 

nous avons changé d'échelle récemment. Cette approche que l’on appelle « Agir 

ensemble sur le territoire ».  Ça c'est la dynamique. Le récit débute en 2010 en Ile-

de-France donc dans 2 petites villes à l'est de Paris, Charenton et Saint-Maurice qui 

étaient alors en communauté de communes. En fait il y a un concours de circonstance 

autour d'une rencontre entre une grande entreprise - le Crédit Foncier pour ne pas la 

nommer -, Le RAMEAU et ensuite les élus locaux, qui permet de décider d'une 
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expérimentation territoriale sur le principe d'alliances.  C'est à dire d'essayer de réunir 

un certain nombre d'acteurs locaux pour les faire travailler sur des solutions. Trois 

thématiques avaient été identifiées, qualifiées d'enjeu du territoire pour ces deux villes, 

à savoir : le handicap, la lutte contre la précarité et l'insertion des jeunes. 

En 2012, 140 personnes répondent à notre appel, entreprises, associations, collectivités, 

institutions, nous les regroupons et nous décidons d'organiser trois groupes de travail. 

45 personnes parmi les participantes s'engagent pour travailler ensemble. Ils disent 

donc que c’est une sorte de pari ! Ils ne savent pas de quoi ils vont parler mais ils décident 

d'adhérer à ce qu'on leur propose, c'est à dire se réunir trois fois sur chacun des groupes. 

En fait c'est l'insertion des jeunes qui sort son épingle du jeu surtout.  Comme c'est une 

expérimentation, comme vous l'avez dit Laurent, en effet il faut se lancer, il faut risquer 

et on s'est aperçu qu'il nous manquait certains moyens, qu’on ne pouvait pas tout faire. 

Mais il y avait une très très forte appétence sur l'insertion des jeunes d'un certain nombre 

d'acteurs réunis. C'est donc en 2014 que le fruit du travail sur cette thématique-là fait 

émerger un projet qui devient un programme assez rapidement qui se nomme « Quand 

élèves et entreprises se rencontrent » que l'on va appeler pour le rendre un petit peu 

« branchouille » - on touche à des élèves de seconde ! – « Q2ER ». « Q2ER » est soutenu 

par le lycée Robert Schuman au niveau des classes de seconde, les trois filières sont 

concernées (les deux filières générales et technologiques) et puis va se greffer la filière 

professionnelle ensuite. C’est très fortement appuyé par la direction du lycée, le club 

Gravelle Entreprendre qui est le club local d'entreprises et la collectivité. La collectivité 

donc de Charenton et de Saint-Maurice. Ce programme aujourd'hui entame cette année 

sa septième édition et donc on commence à parler un petit peu de pérennisation.  Dans 

ce programme il y a quatre séquences. Ces séquences sont discutées, débattues, revues, 

consolidées tous les ans autour de 2 comités : un comité de pilotage et un comité 

opérationnel qui incluent différentes personnes. 

En 2018, la dynamique « Agir ensemble sur le territoire » change d'échelle et va se 

déployer à l'échelle du territoire Paris Est Marne et Bois, nous ne sommes plus à l'échelle 

de deux villes donc mais à l’échelle de 13 villes avec 510 000 habitants, 51.000 

établissements d’entreprises, 54 collèges et lycées. Ce qui est intéressant de voir à ce 

stade-là, c'est que le principe même de l'animation innovante du territoire est intégrée 

dans la direction du développement économique sous l'angle innovation, c’est ce qui va 

m’être confié, mais déjà en termes de structuration, c'est déjà ancré dans l'organisation.  

Et donc il y a un mot d’ordre qui est lancé comme quoi c'est possible. On peut continuer 

d’expérimenter.  

On garde le principe d’ « Agir ensemble sur le territoire » et pour savoir sur quoi on va 

travailler, en fait encore une fois il y a une rencontre, c’est vrai souvent ce sont des choses 

un peu fortuites qui font émerger les besoins du territoire,  la DSDEN du 94 - pour les 

néophytes c'est l’Education Nationale - et une grosse association qui s'appelle 

Association Jeunesse Entreprises qui me sont envoyés par le biais de la Chambre de 

Commerce pour évoquer la thématique du rapprochement entre élèves, écoles et 

entreprise comme une thématique importante et un enjeu important du territoire. De ce 

fait, on commence à construire une structuration par rapport à cette thématique là et on 

construit un collectif de douze personnes regroupant 7 structures différentes. C'est là où 

il faut aller chercher les bonnes ressources locales. Nous avions déjà l'Education 

Nationale, nous sommes allés chercher le MEDEF. Nous avons eu la Chambre de 

Commerce qui a travaillé avec nous, deux associations - Ingénieurs pour l'école et 

l'Association Jeunesse Entreprises et nous avons demandé à la ville de Charenton de 

venir comme grand témoin, comme on dit, pour montrer la démarche et montrer 

comment on peut la déployer à l'échelle de 13 villes, alors qu’on l'avait fait à l'échelle de 

deux. 
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Ce collectif a travaillé pendant un an donc c'est vrai quand on prend le temps long, de 

prospective, en tant que chef de projets, porteurs du projet au sein de Paris Est Marne et 

Bois, j'étais là surtout pour dire que le temps long il est nécessaire.  Il ne fallait pas être 

dans les solutions avant d'avoir posé les bonnes questions et montré qu'on était proche 

des besoins.  Donc pendant un an ce collectif va construire la plénière qui se tiendra le 

28 novembre 2019 - donc juste l'année dernière - et qui a permis de regrouper tous les 

acteurs pour les faire travailler sur : quelles seraient les priorités d'action sur cette 

thématique du rapprochement entre écoles et les entreprises pour être sûr de travailler 

sur les besoins vraiment du territoire et les besoins des acteurs. Le 28 novembre 2019, 

100 acteurs étaient présents : Education Nationale, des échantillons des représentants 

des 9 clubs d'entreprises qui parsèment le territoire, des institutionnels, des collectivités, 

des associations aussi et pendant toute une matinée on les a fait travailler sur quelles 

seraient les trois thématiques prioritaires.  Ils les ont identifiés. Donc la première c'était 

« se connaître » pour faire réseau à l'échelle du territoire. La deuxième c'était « agir 

ensemble », construire les choses ensemble, coopérer et la troisième c'est 

« accompagner les acteurs » parce qu'en fait ce n’est pas parce qu'on a de la bonne 

volonté qu'on sait le faire. Donc il faut aussi expliquer qu’un chef d'entreprise qui est 

gérant qui s'occupe d’une TPE, il peut être très citoyen, avoir très envie de travailler 

auprès des jeunes sauf qu’il ne connaît pas les nouveaux diplômes, etc.  Il va donc avoir 

besoin qu’on l’encadre et qu’on l’aide à bien accompagner le jeune.  

Ces trois priorités ont donné lieu à trois groupes de travail sur la même méthode, qui se 

sont tenus en janvier, février et mars 2020.  Nous avons eu 70 personnes qui se sont 

engagées et 46 personnes qui étaient présentes en janvier et en février et puis au mois de 

mars comme tout le monde, nous avons été confinés et donc nous n'avons pas pu tenir 

cette réunion plénière. Néanmoins les premières réunions avaient montré déjà qu'il y 

avait une bonne consolidation de l’envie d’agir ensemble. Lorsque l’Education Nationale 

dans le collectif a tiré la sonnette d'alarme - on était au mois d'avril à peu près - en nous 

disant attention dans les quartiers prioritaires, le confinement ne se déroule pas bien en 

Ile-de-France et notamment dans nos quartiers. Ils ont des problématiques qui 

s'aggravent. Il y a la problématique évidemment sur l'éducation aux sens scolaires : le 

décrochage scolaire, les devoirs le soir.  Il y a aussi d'autres problèmes sociaux sur le fait 

que les familles ne pouvaient pas nourrir leur famille et que c'était vraiment compliqué. 

Et du coup, on nous a dit ce serait bien qu'on puisse agir de manière pragmatique tout 

de suite, maintenant, auprès de ces jeunes-là pour ne pas que les décrocheurs scolaires 

s'éloignent encore plus.  Par principe, notre approche est à la fois de co-construire mais 

surtout de se rapprocher des besoins locaux. Nous nous sommes rapprochés des 

associations locales parce que c'est elles qui connaissent les besoins au quotidien.  Ce 

n'est pas nous dans nos bureaux qui allons dire il faut faire ci ou faut faire ça. On peut 

avoir des intuitions c’est vrai, elles ne sont pas toujours fausses mais autant demander 

aux experts de terrain, donc partir des besoins locaux, faire du bottom-up comme on dit 

dans le jargon, et pour traiter les choses et ne pas arriver en grand conquérant en disant 

vous avez échoué depuis 20 ans, on va vous montrer comment faire. On s'est donc 

rapproché de la ville de Champigny qui avait prévu pour l'été une action sur juillet - août 

qui s'appelle « Déconfin’Action » avec leurs partenaires habituels sur trois thématiques : 

la culture, le sport et l'éducation pour occuper les jeunes qui pour la plupart ne pouvaient 

pas retourner dans leur pays d'origine comme ils le faisaient d'habitude. 

Nous leur avons donc proposé d’apporter les forces vives de Vitawin - ce que j'ai oublié 

de vous dire c’est que la démarche sur le territoire s'appelle Vitawin, c'est ce qui a été 

décidé le 28 novembre 2019 - pour renforcer leurs actions et donc un peu comme ça au 

pied levé, nous avons réussi à mobiliser 30 personnes qui venaient d'horizons différents. 

Il y avait les clubs d'entreprises, des équipes de direction de Paris Est Marne et Bois, les 

tiers-lieux du territoire - un espace de coworking - qui sont venus, il y avait des 
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entreprises aussi, des associations et tout ce petit monde-là a animé, fait des jeux, animé 

des ateliers et surtout - le prérequis - à tisser des liens avec les partenaires locaux. C'est-

à-dire qu’avant de rencontrer les jeunes, on a rencontré les associations. On a rencontré 

la mission locale. … donc on a tissé des liens de partenaires et puis comme c'était assez 

convivial, on a tissé des liens avec les jeunes aussi.  

Tout ce petit monde s'est vu assez ponctuellement. On a fait une réunion de bilan en 

septembre tout récemment et il a été décidé que la priorité d'action serait d'accompagner 

les 30 bénévoles originaires du quartier prioritaire qui avaient accompagné 

bénévolement « Déconfin’Action ». Nous allons travailler avec eux sur leur projet 

professionnel et agréger toutes les forces vives de Vitawin parce qu'on a un panel 

d'acteurs d’horizons différents qui nous donne des compétences différentes, des réseaux 

différents. Quand on est une entreprise, quand on est une association, quand on est une 

collectivité ou une institution, ça ouvre beaucoup de choses qu’on met à leur disposition.  

Toutes ces personnes qui travaillent à nos côtés sur Vitawin, en fait on les appelle les 

engagés Vitawin parce qu’ils sont bénévoles, ils se sont engagés volontairement.  Ce sont 

eux qui prennent du temps sur leur temps habituel, leur temps d'entreprise, leur temps 

de professeur, leur temps associatif pour co-construire avec nous les solutions.  Et 

comme vous le disiez Laurent, ça génère de la confiance.  

C'est à dire chacun a un peu des préjugés les uns sur les autres, on en a tous qu’on soit 

entreprise, fonction publique, association, professeur et le fait de se rencontrer ça fait 

vraiment tomber les préjugés, ça fait découvrir l'autre, autrement, et ça donne vraiment 

envie de construire ensemble.  Il y a une forme d’émulation derrière qui est assez 

enthousiasmante.  

Nous en sommes là pour notre action spécifique de l'été. En termes de fil rouge, comme 

au mois de mars, on n’avait pas pu faire la troisième réunion de nos engagés Vitawin, 

nous allons essayer, autant que faire se peut, de l’organiser en présentiel - ça donne 

d'autres choses que de la visio évidemment - au mois de novembre. Donc voilà tout ça, 

ça s'étale en fait sur une dizaine d'année, depuis 2010, on a changé d'échelle même si les 

deux villes du début font partie du territoire aujourd'hui des 13 villes. Du coup c'est déjà 

consolidé. En termes d'enseignements, par exemple, on n'a pas besoin de convaincre 

aujourd'hui les élus des villes de Charenton, de défendre ça à l'échelle du territoire.  En 

termes de valorisation, comme on dit valorisation de la résilience, c'est déjà un bon atout. 

En termes d'enseignements, ce que je pourrais partager avec vous c'est que ce genre de 

démarche ne peut pas fonctionner s’il n'y a pas d'organisation légitime dédiée, de 

compétences parce que tout est travaillé. Il faut absolument avoir des compétences pour 

organiser toute cette catalyse, toute cette ingénierie de projet. Il faut de la coordination. 

Il faut pouvoir mobiliser : pour faire des réunions à 100 c’est avant ça faire des réunions 

bilatérales pour convaincre déjà, avant de faire rencontrer d'autres personnes. 

 A Charenton par exemple, avant de faire travailler le lycée avec le club d'entreprises, on 

a d'abord travaillé au sein du club, on a d'abord travaillé avec les professeurs et ensuite 

on a pu les mettre ensemble pour ne pas que le choc des cultures, si vous voulez, soit trop 

fort. Donc c'est vrai que c'est un travail très long. C'est complexe, il y a parfois des crises 

mais il ne faut jamais perdre de vue ni la méthode - la méthode de co-construction très 

importante de toujours se dire ne pas mettre la solution avant de définir les besoins – ni 

l'objectif du principe de dialogue territorial, dialogue entre acteurs qui sont des 

conditions sine qua non pour convaincre, pour rassurer, créer la confiance à la fois dans 

la démarche mais aussi pour les acteurs entre eux et qui normalement garantit la 

pérennité. Pour l'instant on a cette petite preuve de concept au niveau de Q2ER sur 

Charenton – Saint-Maurice qui en est à sa 7ème édition malgré des changements de 

proviseurs, malgré les changements de présidences du club d'entreprises, malgré le 

confinement donc on passe quand même des étapes et il y a une forme de maturité qui 
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s'installe. C'est ça la résilience aussi. C'est cette capacité à voir aussi toutes les 

petites victoires et c'est incontournable ça demande du temps... En conclusion qu'est-

ce que c'est un territoire résilient ? ça sera un territoire, comme l'a dit Laurent, qui serait 

en capacité de mobiliser des acteurs pour répondre très concrètement aux besoins. 

Encore une fois, il faut partir vraiment des besoins pour être sûr que l'investissement 

apportera une réponse qui sera efficace et pertinente. Il faut qu’il y ait des catalyseurs 

pour impulser des dynamiques d’acteurs, pour créer la confiance, l’envie d'agir ensemble 

et valoriser ça serait : faire connaître ce qui est fait, c'est très important aussi dans 

l'échelle d'un territoire, sous forme d'événement, sous forme de newsletter, de 

communication dans des lieux qui seraient des lieux d'ancrage. Nous on a des tiers-lieux, 

on a des espaces de coworking et c'est vrai que ce sont des lieux qui peuvent symboliser 

ce travail de coopération assez facilement. On essaye de mettre tous nos espaces de 

coworking privés et publics en réseau pour que cela crée aussi déjà une coopération entre 

eux et du coup ça nous permettra de valoriser cette résilience des territoires.  

On a dit faire connaître mais aussi reconnaître. Il faut absolument reconnaître non 

seulement les actions mais aussi les compétences : il faut de la compétence pour faire 

monter la mayonnaise de toutes ces envies d'agir. Cela demande des compétences 

techniques, des compétences de savoir-être, de médiation. Voilà ! 

Elodie JULLIEN 

Merci Frédérique, on va donc enchaîner sur le débat, ce qui va être très intéressant. 

Comme on est un petit comité, je pense que tout le monde aura le temps de bien se 

présenter et avant de répondre à la question de « comment valoriser ? » si jamais vous 

avez chacun des questions à poser à Laurent ou à Frédérique il ne faut pas hésiter.  

Frédérique, je te laisse la main pour continuer le débat. 

Frédérique MARQUET 

Alors on peut faire un petit tour de table si vous le souhaitez. Vous pouvez chacun dire 

qui vous êtes, ce que vous faites et quel projet vous portez et puis l'intérêt pour le sujet 

de cet atelier sur la valorisation de la résilience des territoires.  Voilà assez rapidement 

puis après on retournera à notre débat avec nos deux questions. Madame JOLLY, vous 

voulez commencer ? 

Martine JOLLY 

Bonjour, je suis Martine JOLLY, maire de la commune de Courcy et ce soir j'ai souhaité 

être entourée de quelques élus parce que la crise du coronavirus nous limite énormément 

et puis j'ai souhaité aussi que soient présents des représentants de la commission 

citoyenne. 

Alors nous on travaille sur le projet Microville 112, on ne travaille pas tout seul puisque 

on travaille avec les gens d'Alliance Sens et Economie, donc je crois que Christophe est 

là également et Eric est près de nous.   

Pour ce qui concerne notre projet je crois que ce qu'on pourrait dire c'est que nous, tout 

naturellement, on aurait pu s'appuyer, en tant que collectivité, sur les autres collectivités 

peut-être des appuis politiques et qu’en fait, eh bien, ça n'a pas fonctionné comme ça et 

que fort heureusement on a rencontré des gens qui nous ont permis de comprendre qu'il 

y avait d'autres façons de travailler.  

Frédérique MARQUET 

Très bien et votre intérêt par rapport au principe de résilience des territoires ? Qu'est-ce 

que ça évoque pour vous ? 
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Martine JOLLY 

Ecoutez, c'est la situation qui a montré ce qui était possible. C'est un territoire qui a été 

abandonné par l'armée qui avait besoin de retrouver une vie et qu’on aurait pu avoir une 

friche. Je crois que si nous on avait eu les capacités de se dire il y a des choses à faire 

pour le bien commun - c'est à dire que ce n’était pas pour la commune directement - on 

aurait eu une friche et on a vraiment eu besoin de se prendre en main et de se dire il faut 

travailler. Là où on s'était un peu trompé, c’est qu’on a cru que les choses seraient simples 

et que quand les élus nous disaient mettons-nous autour de la table, ça va avancer, en 

fait c'était complètement impossible puisque les grands élus avaient eux-mêmes des 

envies et un chemin tout tracé pour leur avenir personnel et qu’ils se moquaient pas mal 

de ce que pouvaient être nos envies, nous gens du terroir et notre besoin d'apporter de 

la richesse dans tout le secteur.  

Frédérique MARQUET 

Merci, est ce que votre équipe veut se présenter pour qu’on sache un peu de quoi 

s’occupe chacun.  

Jean-Pierre VAREL 

Je suis Jean-Pierre VAREL, je suis premier adjoint et comme Martine, nous vivons ce 

projet de Microville avec l'Alliance, Sens et Economie depuis l'origine. Nous avons vécu 

ensemble également différentes altercations avec les autorités techniques locales, les 

différentes contraintes à rentrer dans des syndicats mixtes ou des structures.  Nous 

avons eu la chance de trouver dans nos partenaires d'Alliance Sens et Economie vraiment 

des partenaires sincères avec qui on travaille en toute transparence ce qui était un petit 

peu nos principes de base.  Et nos illusions de politiques de terrain qui ne sont même 

pas des politiques en tant que telles, nous somme des agents de terrain plus que des 

politiques.  Mais néanmoins responsables de notre vie locale. 

Maryse HOCQUET 

Maryse HOCQUET, conseillère municipale, je rejoins tout à fait Martine JOLLY 

puisqu’au dernier mandat j’étais déjà élue, et effectivement dès le début le souhait de 

l'équipe municipale ça a été vraiment de faire revivre cette base en tenant compte des 

besoins, les besoins territoriaux surtout et puis une grosse motivation de la population 

du village, d'ailleurs on a un représentant aujourd'hui, un citoyen qui est là. En fait, il y 

a un énorme noyau de gens motivés dans ce projet. 

Damienne BAUDESSON 

 

Damienne BAUDESSON, je suis 4ème adjoint, nouvellement adjoint dans la nouvelle 

équipe. J'ai été conseillère avant. Je pense que le principal a été dit sur ce projet de 

vouloir faire ensemble pour le bien de tous, pas uniquement pour notre commune à 

nous, mais vraiment pour que le projet vive d'une façon plus globale, pas juste 

uniquement pour l'intérêt de la commune.  

 

Laurent ZELER 

 

Bonjour, moi je suis Laurent Zeler, je suis ici en tant que simple citoyen. Je fais quand 

même partie de la commission, je suis assez impliqué dans la vie de notre village en tant 

que président d'associations. J'essaie de faire vivre mon village par les associations. 
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Elodie JULLIEN 

 

Est-ce que vous pouvez nous dire aujourd'hui ce qu'est Microville 112, tout ce travail que 

vous avez réalisé aujourd'hui, c'est quoi concrètement ? 

 

Martine JOLLY 

 

Alors concrètement c'est redonner une vie au site en utilisant un petit peu des nouvelles 

façons de faire : déjà travailler avec le public et le privé pour essayer de dynamiser le site, 

faire une place à des gens qui ont perdu un petit peu le pied dans la société actuelle et 

qui n’ont pas une réelle place donc ça fait partie des choses qu'on souhaite mettre en 

place et apporter sur le terrain de la vie, de la vie économique parce que sans vie 

économique le projet ne pourra pas se concrétiser, faire vivre de l'associatif, faire vivre 

la recherche, de la culture,  mettre tous les gens ensemble sur ce projet et voir comment 

chacun va pouvoir apporter sa pierre à l'édifice pour apporter tout le temps du positif - 

faire ensemble pour économiser, faire de l'économie, de l'économie d'échelle, faire 

ensemble pour se rendre compte que à partir du moment où quelqu'un a une idée peut-

être que l'idée d'à côté peut simplement la rejoindre pour faire émerger quelque chose 

de plus fort, de plus intéressant encore. 

   

Notre idée première c'était de ne pas abandonner un terrain à la friche et qui aurait mené 

à une vie forcément - il y aurait forcément une vie qui serait née sur cette friche - mais 

bien la valoriser pour le bien de tout un secteur. On a des projets qui sont en train de 

mûrir. On a tellement travaillé avec Alliance, Sens et Economie, avec les gens de terrain 

qui sont les élus mais aussi les concitoyens, ça a été un petit peu compliqué et justement 

aujourd'hui c'est une belle journée, on a appris que Monsieur le Préfet, Monsieur le Sous-

Préfet allait venir sur le site. On a appris que la Région allait se mobiliser.  

 

On a simplement déroulé le projet à l'inverse, c'est à dire que plutôt que de vouloir nous 

appuyer sur ces personnes qui auraient dû nous tendre la main dès le départ, on a avancé 

avec Alliances Sens et Economie. Et on s'aperçoit que c'est eux qui ont envie maintenant 

que le projet naisse. 

 
Jean-Pierre VAREL 

Je rajouterai aussi que le projet en fait concerne une partie de la Base112 sur le territoire 

de la commune, à peu près 90 hectares dont 6 de bâti, de bâtiments, 6 hectares de surface 

bâtie qu'il faut recycler. 

 

Frédérique MARQUET : 

 

Merci beaucoup. Est-ce que nous avons autour de notre table, enfin façon de parler, des 

représentants du projet Les Voivres ou de Nantes Métropole peut-être ? 
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Karine GINGREAU: 

 

Bonjour à tous, moi je suis sur Nantes, enfin plus précisément à Brains dans une petite 

commune de l'agglomération nantaise. Nantes c’est 600.000 habitants et 24 communes.  

Je suis fonctionnaire à Nantes Métropole mais je suis également, dans l'ancien mandat, 

élue dans ma commune, à Brains, une commune de 3.000 habitants, donc je vois très 

bien, messieurs, mesdames ce dont vous pouvez parler sur le quotidien dans une petite 

commune, de ce que peut faire un élu. J’étais en charge de la jeunesse et l'école. 

 

Mais, ce n’est pas pour cela que je suis là aujourd'hui, c'est vraiment avec ma casquette 

de fonctionnaire à Nantes Métropole et je m'occupe du développement économique et 

notamment on essaye en tout cas de faire un développement économique responsable.  

On a monté un dispositif, une plateforme RSE de la métropole nantaise qui a progressé 

en dix ans, qui a fait un bond phénoménal, mais qui est vraiment partie de tout ce que 

vous venez de dire madame, sur finalement les synergies locales, la confiance, le bien 

commun, le concret, le terrain et en fait elle est constituée d'acteurs du territoire mais 

elle a cette particularité d'avoir une gouvernance territoriale. Alors vous allez me dire à 

quoi elle sert ? 

 

La première chose, c'est d'aider les entreprises sur les territoires et notamment les 

petites entreprises à progresser sur les champs de la responsabilité sociétale. Qu'est-ce 

qu'on met derrière ces mots-là ? On met des choses très simples comme tout ce qui va 

toucher à la qualité de vie au travail, le bien-être des salariés, alors évidemment ça va 

toucher à tout ce qui est mobilité également mais on va aussi parler d'environnement, 

comment on s'organise sur ces questions-là mais aussi sur la biodiversité. On va parler 

aussi d'égalité hommes-femmes. C'est très divers et en même temps très proche de nos 

politiques publiques.  C'est pour ça qu’on s'y est penché, c'est à dire qu'une collectivité 

quelle qu'elle soit, à tout niveau, elle est là pour protéger son environnement. Elle a 

l'intention d'avoir des emplois de qualité, on a envie que les citoyens aient des emplois 

de qualité, qu'il y ait du bien-être au travail. Donc les politiques publiques et la 

responsabilité sociétale c'est le même langage, d'un côté pour des élus, pour les 

collectivités et de l'autre pour les entreprises et au milieu il y a le territoire.  La manière 

dont nous avons travaillé, c'était avant tout de regarder très concrètement où il y avait 

des intérêts communs, je fais exprès de reprendre ce mot, mais on est bien dans cet 

atelier-là, et on a constaté rapidement, à l'époque le taux de chômage était très fort pour 

des seniors par exemple, On a donc beaucoup travaillé la question de l'emploi inclusif 

pour les seniors.  Au fur et à mesure de ces dix années on a cette plateforme qui 

aujourd'hui se compose comment ? Alors je vais essayer d'être le plus simple possible. 

On a un site, je vous inviterai à regarder, un site qui s'appelle RSE Métropole Nantes qui 

va donner à voir des opérations très concrètes pour que les entreprises progressent sur 

ces questions-là.  

 

Mais ce qui est intéressant c'est que finalement tous ces dispositifs que l’on a mis sur le 

site, on les a conçus avec l’ensemble des acteurs du territoire. Ça passe par les réseaux 

économiques mais également les syndicats de salariés et là j'insiste, on met autour de la 

table un MEDEF et un CFE-CGC. Pourquoi ? Parce qu'on est sur des actions très 

concrètes. Je vais vous donner un exemple. On avait constaté un écart de salaire entre 

les femmes et les hommes particulièrement important sur notre territoire nantais qui 
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s’explique tout simplement parce qu’il y a beaucoup de cadres sur le territoire et l'écart 

de salaires est plus important chez les cadres femmes et hommes. Il était de 26 points au 

local alors qu’au national il était à 23 points. Donc il y avait quand même 3 points d'écart, 

ce qui nous a valu de travailler aujourd'hui un dispositif qui fait ses preuves et d'ailleurs 

je vous invite à le découvrir et même à l’essaimer dans vos territoires qui s'appelle 

NegoTraining et qui permet aux femmes d'acquérir une formation gratuite de 3 mois 

pour être formées à la négociation salariale. Vous pouvez dire : il faut encore une fois que 

les femmes portent le sujet, eh bien oui, sinon on ne va pas attendre les 90 ans pour 

avancer sur ces questions-là. Mais on le fait avec des hommes qui sont eux-mêmes 

formateurs. Et lorsqu'on est formé, quand on est sensibilisé à ces trois heures - ce sont 

vraiment des ateliers très concrets - aujourd'hui on a 1 an de recul sur cette opération et 

on sait qu'il y a eu plus de 60% des femmes qui ont eu une augmentation de salaire et 

qui aujourd'hui se sentent beaucoup plus musclées dans l'avenir pour les prochains 

entretiens professionnels. 

 

J'ai pris cet exemple-là, NégoTraining, parce que je pense qu'il le mérite. En France on 

a une belle couverture presse et donc un dispositif qui s’essaime plutôt bien. Mais j'aurais 

pu tout autant aller sur d'autres sujets, sur l'environnement, mais je ne vais pas rentrer 

trop dans les détails. Je vous invite vraiment à regarder. Ce qui est intéressant de retenir, 

c'est qu'en fait on arrive à créer des solutions innovantes en ayant autour de la table des 

acteurs qui ont tous une singularité, une spécificité mais surtout une approche terrain. 

Les collectivités ont un rôle à jouer également, on peut avoir l'Etat, la DIRECCTE qui 

peut être présente dans ce genre de réunion puisque on y embarque les institutions et 

les entreprises. Et c’est ce dialogue en fait qu'on a installé depuis dix ans qui vaut 

aujourd'hui cette reconnaissance de cette Plateforme RSE et qui nous permet vraiment 

d’incuber des solutions vraiment très concrètes.   

 

Je souhaiterais également vous parler du dispositif « entreprises accueillantes ». 

Notre constat c'était - et encore plus aujourd'hui post COVID – le besoin que les 

entreprises s'engagent beaucoup plus sur les territoires vis-à-vis des personnes les plus 

éloignées de l'emploi. Je disais tout à l'heure les seniors, les personnes dans les quartiers, 

on a des taux de chômage très forts dans les quartiers de Nantes et donc on a travaillé un 

dispositif de bon sens, j'insiste. Quelquefois on veut aller chercher loin, les TPE-PME 

nous disaient on veut bien prendre des jeunes en stage, on veut bien faire ce qu'on 

appelle des simulations d'entretien. Il y a des écoles de la Deuxième chance, il y a pas 

mal de dispositifs qui existent mais finalement ils nous disaient, on a le nez dans le 

guidon, on ne sait pas où s'adresser. On n'a pas le temps, etc. On a fait deux choses.  

On a réuni les acteurs clés qui œuvraient sur ces questions-là, par exemple je pense à la 

Fondation Face - Agir contre l'exclusion, on a Escalade qui est un réseau très actif sur 

notre territoire qui s'occupe de la découverte des métiers qui passe son temps à chercher 

et des entreprises et des jeunes pour les mettre en collaboration pour un déclic métier.  

On a fait cet état des lieux et on a créé un dispositif qui s'appelle « Entreprises 

accueillantes » qui permet à une entreprise d'aller sur notre plateforme, de voir les 5/6 

catégories. Alors ça passe par des entretiens-conseils ou des stages ou des portes 

ouvertes ou une entrée même publique. C’est à dire qu'on peut avoir un moment donné 

en tant qu’entreprise et ses salariés avoir envie de faire du mécénat de compétences, 

donner du temps plus pour une catégorie qu'une autre On a mis en exergue cette offre 

de services tout simplement en proposant à tous ces acteurs qui ont cette offre de 
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services, de la rendre visible et la collectivité, elle joue un rôle important pour à un 

moment donné valoriser. En tant qu'élu, en tant qu’acteur, on sait que les entreprises, 

elles vont d'un côté développer leurs démarche RSE, leur implication sur les territoires. 

Elles sont toujours très contentes de le faire mais elles aiment aussi être valorisées par 

les élus locaux et c'est normal.  Cela fait partie de ce que moi j'appelle du gagnant-

gagnant et c'est là où nous on a mis un petit certificat qui s'appelle « Entreprises 

accueillantes » et c'est vrai que l'année dernière Johanna ROLLAND et André 

SOBCZAK ont permis à ces entreprises petites et grandes d’être valorisées. 

 

Frédérique MARQUET : 
 

C’est une sorte de label un peu c'est ça ?   

 

Karine GINGREAU : 

 
Oui, mais on évite ce mot-là parce que justement, il y a beaucoup de choses notamment 

dans la responsabilité sociétale – si ce sont des sujets que vous connaissez un petit peu - 

on a beaucoup de labels qui existent et qui sont très bien, faits par l'AFNOR et qui ont 

un niveau d'exigence important.  Moi je m'adresse à 90 % du tissu économique, c'est 

90% de TPE et elles n’ont pas toujours les finances pour aller se faire labelliser ni 

certifier. Par contre, elles font beaucoup de choses sur les territoires et ça ne se sait pas 

toujours. On travaille beaucoup avec les artisans, avec la Chambre de métiers. On a un 

programme RSE artisans.  

Frédérique MARQUET : 

Je me permets de réagir, en fait si on revient aux questions de notre atelier quels sont les 

leviers à activer pour valoriser la résilience des territoires ? Il y a peut-être cet outil que 

vous avez développé. Je ne parle pas de la plateforme mais quand on valorise aussi les 

acteurs qui contribuent à cette résilience au travers d’attestation, est-ce que c'est un 

levier qu'on peut actionner pour valoriser en fait un territoire résilient ?  

Je pense personnellement aux compétences : si on les met en valeur ça permet aussi de 

montrer que cette résilience, elle ne s'est pas faite en claquant des doigts. C’est aussi le 

concours de tout un tas de compétences, d’énergies, de savoir-faire et de savoir être à 

mettre en commun. 

Elodie JULLIEN : 

Peut-être Christophe souhaiterait parler et on n'a pas entendu Chloé. 

Christophe BESSON-LEAUD : 

Je vais rebondir sur cette notion de ressources. J'ai bien aimé effectivement la vision de 

la résilience territorialisée avec ce triptyque : source, ressources et ressourcement. Il y a, 

je pense, le levier, qu'on connaît nous et qu'on vit au quotidien sur le terrain, c'est 

effectivement de créer les conditions favorables à la coopération entre les acteurs qui 

font le territoire, tout simplement.  Et qui sont à la fois source, ressources et 

ressourcement à différents niveaux et avec différents apports que ce soient des acteurs 

économiques, petits ou grands, des acteurs collectivités territoriales de la commune de 

Courcy jusqu'à la Région, chacun avec des temporalités différentes, on l’a vu, ou les 

acteurs associatifs et d'économie sociale et solidaire sans oublier les acteurs de la 

formation et de la recherche. 
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Tous ses acteurs ils sont sur le territoire. Ils sont autant de ressources aujourd'hui 

disponibles. Ils constituent finalement une économie locale qui a des projets, quelle que 

soit leur communauté d'appartenance, que l’on soit MEDEF ou de l'économie sociale et 

solidaire. Quand on ouvre le dialogue entre ces différents acteurs, déjà, ils réalisent qu’au 

MEDEF il y a quand même beaucoup de petites structures. Dans les MEDEF que l’on 

connaît ce sont à 90 % des TPE, donc les valeurs des patrons qui sont là sont très proches 

de celles de l’ESS.  

Le fait, sur un territoire donné, d’ouvrir le dialogue permet de se rendre compte que l’on 

peut faire des choses ensemble. Cette résilience, elle est toujours territorialisée et je crois 

que la clé c'est de créer un environnement favorable à ce dialogue, donc créer la confiance 

dans les relations entre ces acteurs de sorte que les ressources qu'ils représentent tous 

puissent se réaliser, réaliser leur potentiel. La résilience sur laquelle on peut miser, c'est 

une résilience finalement qui permet à chacun de retrouver ou de trouver sa place dans 

un écosystème territorial. Et après, il faut créer les axes et les opportunités, les occasions 

d'agir ensemble. Parce que, tant qu'on est dans le dialogue et dans le discours, on fait de 

la politique. Et moi, je suis désolé, je suis une association, je suis un patron de petite 

entreprise, quelle que soit mon activité, ce qui compte c'est l'action.  

Comment l'action collective au cours de laquelle je vais pouvoir m'inscrire, va permettre 

de contribuer au développement de mon activité et au développement des gens qui 

travaillent dans mon activité ?  Donc, c’est à la fois le développement des personnes et le 

développement des organisations. Et cela vaut que je sois une association, un acteur de 

l'ESS ou une entreprise à but lucratif. C'est vraiment créer cet environnement de 

confiance et l'action collective.  

Frédérique MARQUET :  

Merci Christophe.   

Elodie JULLIEN: 

Chloé est en train de nous écrire.  Peut-être Laurent par rapport aux différents 

témoignages, est-ce que vous avez des remarques complémentaires, est-ce que ça fait 

écho par rapport à votre propre positionnement ? 

 Laurent LELLI : 

 J’ai beaucoup aimé ce que vous avez présenté Madame JOLLY, parce qu'en fait moi je 

suis un territoire rural aussi, en Auvergne, on a des sites miniers, charbonniers et aussi 

des espaces ruraux avec une activité qui s’effondre, parce qu‘une reprise d'exploitation 

agricoles n'arrive pas, par exemple, et avec toutes les contraintes qu'on peut voir, on a 

des basculements territoriaux assez forts aussi dans ces territoires de moyenne 

montagne. 

Nous on est sollicité souvent pour accompagner, par la recherche, ces processus où 

finalement il y a une forme de fatalisme, il faut subir une décision qui dépend d'une 

échelle qui n’est pas celle du territoire, qui ne prend pas en termes de conscience chez 

les habitants. Il y a donc un accompagnement qui nécessite aussi de travailler en 

remettant des énergies autour de la table. J'ai beaucoup aimé ce que vous avez dit sur 

une idée qui peut rencontrer une autre et qui peux la compléter parce que c'est 

exactement ce que nous on appelle une approche en rhizomes. C'est à dire que des idées 

se rejoignent et puis trouvent un lien qui leur permet de grandir ensemble et puis il n'y 

a pas obligation de faire que ces idées fusionnent, il peut y avoir au contraire beaucoup 

d'intelligence à les faire vivre côte à côte. Je trouve que ce que vous avez décrit me fait 

beaucoup penser à ce qu'on essaie d'accompagner sur l'évolution de l'agriculture dans le 

Massif Central où on a notamment des éleveurs face à des crises dont on ne sait pas 
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encore qualifier l'ampleur mais dont on voit arriver tout un tas de symptômes, 

notamment sur la question de la gestion de l'herbe dans les stratégies d'élevage liés aux 

changements climatiques, au fait que les précipitations sont de moins en moins 

importantes pour aider la pousse de l'herbe. En fait on se rend compte que chacun, 

éleveurs, éleveurs dans différents systèmes d'élevage, habitants, associations ont des 

idées qui ne sont pas des idées antagonistes qui mettent en avant des modèles différents 

de l'agriculture qui font qu'on va se mettre sur la figure au bout de dix minutes. Mais 

plutôt des idées qui font que l’on se rend compte qu'on a des univers qui se rapprochent, 

que l'attachement il est sur les mêmes objets dans ces territoires-là. J’étais avant-hier 

sur une animation au nord du Lot où on a fait travailler des agriculteurs d'une 

coopérative agricole avec des habitants, avec des architectes, avec des paysagistes sur la 

prairie : est-ce que c'est un élément du bien commun de votre stratégie territoriale ? 

Chacun avait un regard sur la prairie qui était absolument saisissant parce que 

finalement là où on croyait que les néo-ruraux allaient voir des prairies temporaires avec 

un regard extrêmement déqualifiant de l'activité de l'agriculteur, ils y ont vu, au 

contraire, toute la difficulté de l'éleveur à construire une stratégie où ces prairies, elles 

vont l'aider à être, pas forcément autosuffisant, mais en tous les cas à l'aider à ce qu' ils 

ne soit pas dépendant des semences pour essayer de renouveler son activité. 

Je trouve qu'il y a dans tout ce que vous avez dit une capacité d’écoute et une capacité à 

faire monter les idées comme des éléments de complémentarité et de lien social entre les 

gens. Il n'y a pas que la partie technique ou la partie économique qui fait la construction 

du sens des idées, il y a aussi la manière dont les uns et les autres les comprennent, les 

interprètent et se disent qu'une partie de ce qui est fait par l'autre peut l'aider aussi à 

grandir dans son coin.  

Je trouve que on a là, on a eu, pour moi, une valorisation de la résilience et la valorisation 

des humanités au vrai sens dont je parlais tout à l'heure en m'inspirant de Joël de 

ROSNAY, c'est à dire que l'intelligence est dans toute la société du numérique qui va 

nous aider à faire circuler de l'information mais elle est aussi, surtout, dans la capacité à 

se relier humainement sur des idées là où on est et je trouve que ça c'est extrêmement 

intéressant. 

Elodie JULLIEN :  

Je rebondis par rapport à votre éclairage Laurent et aussi à celui de Christophe et 

Frédérique, est ce que ça veut dire qu'il y a des points particuliers à prévoir pour le 

développement des personnes pour qu’elles puissent déjà être en capacité à identifier 

ces liens, ces complémentarités ? Qu'est-ce qu'il faut faire ? Christophe parlait du 

développement des personnes et des organisations, comment on fait pour distinguer 

les deux ? Qu'est-ce qu'il faut faire selon vous ? 

Laurent LELLI : 

Qu'est-ce qu'il faut faire … ? Moi, j'arrive avec une posture particulière parce que, quand 

je viens sur de l'accompagnement on voit le chercheur donc on voit le chercheur avec 

cette première idée qu’il a l'expertise, il va dire ce qu'il faut faire et donc il faut déjà 

déconstruire ça.  Ce que je trouve qui est extrêmement important pour avancer là-dessus, 

c'est d'être en capacité de bien donner la parole à chacun, et ce n’est pas si simple.  

Je reprends l'exemple de ce que j'ai vécu avant-hier. Sur une prairie, j'avais des éleveurs, 

des agriculteurs, des jeunes néo-ruraux qui venaient de s'installer qui avaient une 

appétence à découvrir le territoire dans lequel ils allaient vivre qui était absolument 

gigantesque et ils ont passé demi-heure à se dire mais ils sont en train de parler de semis 

de trèfle et de ray grass, qu'est-ce que ça veut dire, on ne comprend absolument rien … 
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Il faut avoir la capacité à donner la parole à ces gens-là ou à toutes les sensibilités pour 

les amener à exprimer une sensibilité, un point de vue. J’y suis très, très attaché.  

Alors vous allez peut-être dire que ce n’est pas le rôle du scientifique, au contraire je crois 

qu’il y a beaucoup d’approches scientifiques derrière ça, de révéler la sensibilité des 

positions de chacun. Il faut absolument prendre ce temps-là. Le temps long, il ne se 

construit que si on prend le temps d'écouter les gens et si on prend le temps de 

comprendre les points de vue dans lequel il se situe y compris si ce point de vue n'est pas 

dans l'action. Je pense qu'on loupe beaucoup de choses si on considère que ce qui 

s'exprime n'a de valeur que s'il est d'entrée positionné dans l'action. Il faut amener les 

gens à monter dans l'action et vous parlez de compétences Elodie, nous au titre des 

formations qu'on peut mettre en œuvre sur AgroParisTech, on fait de la formation 

professionnelle depuis plus de vingt ans, on considère qu’une des manières de faire c'est 

de travailler sur une montée en compétence par une mise en situation réflexive. C'est à 

dire on part de l'action, on décortique l'action avec les gens avec qui on est en formation 

et on les amène à essayer de comprendre où ils se situent dans cette construction de 

l'action pour simplement faire soit le pas de côté soit se dire mais finalement ce qui est 

posé là, je ne l'avais pas vu comme ça et j'aurai besoin de me former soit dans une 

thématique, soit dans un point précis, soit avoir une prise de recul pour changer de 

dimension. 

Frédérique MARQUET : 

Ça m’évoque quelque chose ce que vous dites Laurent, c'est que tout ce que l’on pourrait 

appeler l'ingénierie du lien, en fait c'est valoriser aussi des approches et des manières 

d'être, vous parlez du sensible et tout ça, des environnements qui n'étaient pas du tout 

valorisés jusque-là. Jusque-là on valorisait un bon manager ou un bon chef de projet, ils 

avaient surtout de la méthode technique, ils savaient faire des comptes-rendus, les 

rétroplannings et autres, et dans ses approches là, je trouve que l’on donne un peu plus 

de place à tous ceux qui n’avaient pas été valorisés jusque-là dans leur manière d'être. 

C'est à dire que tout ce qui est Q.E. - le quotient émotionnel - est beaucoup plus valorisé 

puisque l’on est justement dans cette écoute.  On est dans ce lien de confiance. Je vois 

aussi que vous avez cité tout à l'heure monsieur, le côté sincère, et on est dans tout un 

tas de critères qui n'étaient pas du tout valorisés dans le monde du travail.  

 Enfin très peu pour tous ces gens qui avaient ce que l’on appelle des savoir-être. 

Aujourd'hui on sait que ça c'est vraiment dans l'ingénierie du lien. C'est une approche où 

toutes les compétences de savoir-être sont très importantes.  

Christophe BESSON-LEAUD : 

Dans la continuité de ce que disait Frédérique, je pense qu'effectivement il y a un savoir-

faire technique et il y a une reconnaissance de ces soft-skills du savoir-être. La co-

construction, c'est quelque chose qui s'organise et créée la confiance entre les acteurs, ce 

sont des techniques certes, mais c'est avant tout une posture et un savoir-être. C'est ce 

savoir-être là qui rend possible les rencontres improbables de personnes qui pensent 

différemment et qui, parce qu'on les met dans les conditions d'être à l'écoute de l'autre 

et dans la volonté de faire quelque chose avec l'autre s'il y a quelque chose à faire, c'est 

parce qu'on rend ça possible que ça existe tout simplement. Alors je ne sais pas si c'est 

un nouveau métier, on fait partie des catalyseurs territoriaux comme Frédérique et donc 

effectivement on s'inscrit dans ces nouveaux domaines de métier ou de compétences, 

mais toujours est-il que chacun le réalise à sa manière et je vois la manière dont on a 

travaillé avec Martine JOLLY, les élus et Courcy, c'est que pour animer par exemple les 

comités citoyens on n'a pas du tout eu à former qui que ce soit, on n'a surtout pas voulu 

imposer une quelconque technique d'animation, de construction de quelque chose parce 
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qu'on a eu la chance de tomber sur une équipe municipale qui avait l'habitude de la 

démocratie participative qui l'exerçait à sa manière et ça marchait. Donc finalement, 

c'était s'appuyer sur cette capacité-là qui existait avant qu'on arrive, on a eu beaucoup 

de chance.  Dans d'autres territoires ça n'existe pas du tout donc il y a un vrai travail à 

faire et ça fait partie encore une fois des ressources disponibles sur les territoires qui 

contribuent à la résilience. Je vais juste évoquer ça et le fait que la résilience et la co-

construction, s'il n'y a pas, nous on m'appelle ça une fabrique de co-développement, 

c'est-à-dire un environnement favorable qui rend possibles ces interactions beaucoup 

liées d'ailleurs à la sérendipité - j'utilise un autre mot que Laurent mais finalement on 

s'y retrouve un petit peu - c'est des interactions improbables et je vais vous donner 

l'exemple concret par la pratique de ce que la Microville 112 a rendu possible parce que 

ça existe, elle a existé, cette fabrique de co-développement d'un territoire qui est la 

Microville 112, a permis à des acteurs qui sont pourtant institutionnels et pas faciles à 

faire évoluer dans des logiques de coopération, mutualisation de moyens et création de 

valeur économique et sociétale, et bien figurez-vous que là où il y a la future société 

coopérative d'intérêt collectif de la Microville 112, à cet endroit-là, depuis deux ans il y 

avait un projet de centre de formation et d'apprentissage de la chambre des métiers et 

d'artisanat de la Marne qui, à notre contact, et avec le dialogue qui a été noué avec eux 

devient un projet de Société Coopérative d'Intérêt Collectif de formation continue avec 

la CMA de la Marne mais aussi avec la CCI de la Marne et puis un troisième organisme 

de formation et d'apprentissage du territoire qui ont décidé ensemble de mutualiser 

leurs catalogues et des moyens avec des plateaux techniques à travers la création de cette 

SCIC. C'était complètement improbable que deux chambres consulaires travaillent 

ensemble, c'était impossible. La même dynamique a été enclenchée qui est venue de 

l'extérieur et même de très loin avec un collectif d'acteurs de la filière viande qui est 

arrivé pour installer une partie de leurs activités sur la Microville et on est en train de les 

amener finalement à se constituer en fabrique de co-développement des filières viande 

pour faire une nouvelle chaîne de valeur de leur filière.  Ils sont arrivés avec nos mêmes 

valeurs : coopérer, mutualiser des moyens, créer de la valeur économique, sociale, 

environnementale et dès lors que les gens de manière authentique s'ouvrent et mettent 

leur valeur sur la table, il y a un dialogue assez extraordinaire qui a rendu possible.  

Elodie JULLIEN : 

Je vois que le temps passe, on en a un petit peu parlé en filigrane, est ce que vous pensez 

qu'il y a des acteurs, des types d'acteurs, des réseaux qu'il faut absolument mobiliser 

pour favoriser cette valorisation si je puis dire, pour valoriser les territoires ? Est ce qu'il 

y a des incontournables ou en fait en fonction des spécificités du territoire et de 

l'écosystème que l’on va s'adapter et qu'on va mobiliser ? 

Frédérique MARQUET : 

Peut-être que, selon la thématique, il peut y avoir des experts ou des spécialistes mais 

c'est vrai que, par définition, c'est l'ancrage local donc ce sont les acteurs qui sont là sur 

le territoire. Comme on avait une approche économique, éducation nationale et autres, 

on s'est assuré d'avoir des représentants un peu légitimes, des têtes de pont qui 

permettaient de parler, de faire du lobbying et des choses communes.  Les réseaux 

d'acteurs sont concernés par le l'objectif du projet. Et après, c'est vrai, on bénéficie de ça, 

c’est comme une arborescence informatique, c’est à dire que l'on a on a notre propre 

réseau, chacun a son réseau, le réseau des réseaux et du coup ça permet aussi de valoriser 

les choses, de communiquer ou d'aller plus vite à une échelle assez intéressante.  
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Elodie JULLIEN : 

Martine JOLLY et votre équipe, vous diriez quoi pour essayer de répondre à cette 

question pour ce qui est des acteurs ou des réseaux qu'il faut mobiliser particulièrement 

pour valoriser cette résilience, son territoire ? 

Martine JOLLY : 

Je pense que je vais reprendre ce que j'ai dit tout à l'heure. C'est à dire que, pour nous, 

ça n'a pas fonctionné comme ça a l'habitude de fonctionner.  On a cru sincèrement qu'en 

se mettant autour de la table avec en particulier les politiques et les services qu'on allait 

pouvoir avancer et ça a été exactement l'inverse.  Ils nous ont simplement écrasé en 

disant confiez-nous et on va faire pour vous. Mais nous, on s’est un petit peu accroché 

en disant non, on veut savoir quel est le projet qui va naître et on va en être partie 

prenante parce qu'on veut un projet pour le secteur. On veut savoir ce qui va se passer 

donc c'est tout à fait l'inverse. 

Chloé BENACCHIO : 

Je suis stagiaire au Comité 21 Grand Ouest. Nous avons pour projet de créer un Think 

Tank sur la résilience territoriale et notamment d'explorer les conditions de coopération 

entre acteurs pour que cette mobilisation collective constitue le levier d'une résilience 

renforcée - quelle nature des coopérations, à quelle échelle, comment créer un pacte 

territorial... voici les questions sur lesquelles nous voulons nous pencher.  

  
Elodie JULLIEN : 

C’est très intéressant et probablement qu'avec Le RAMEAU on se rapprochera de vous 

parce qu’évidemment c'est un sujet qui nous est très cher.  

Est-ce que Laurent ou Christophe ou Karine, vous souhaitez réagir ? 

Laurent LELLI : 

Par rapport à ce que disait Christophe, je souscris entièrement à la sérendipité. En 

recherche, c'est quelque chose qui fait très, très peur à certains courants de la recherche 

scientifique qui ne veulent surtout pas se laisser surprendre mais pour renouveler les 

questions de recherche, il faut se faire surprendre et pour se faire surprendre, il faut 

savoir créer les conditions d'une écoute pour que ça se passe.  Ce que je trouve vraiment 

intéressant dans ce que tu as dit Christophe, c'est je ne sais pas si c’est un métier mais en 

tous les cas il y a des compétences qui sont des compétences d'émergence des 

coopérations, d'écoute, de capacité à créer de la confiance.  

J'ai la formation de jeunes étudiants qui veulent devenir des managers territoriaux, leur 

demander d'animer, de créer de la confiance, d'être bienveillant, tout ça ce sont des 

qualités qui se construisent aussi en se polissant et en se confrontant au fur et à mesure 

à une activité d'ingénierie.  Ce n'est donc pas toujours facile pour des jeunes d'entrer avec 

ces qualités là et ces compétences-là. Par contre, nous ce qu'on trouve vraiment 

intéressant actuellement, c'est que l’on voit - alors disparaître mais c'est peut-être un 

grand mot - mais la fonction de conseil est en train un petit peu de disparaître. On n'ose 

plus trop parler de conseil parce que derrière le conseil, il y a des situations qui sont 

instituées comme étant les situations qu'il faut suivre pour mener un bon projet de 

territoire dans une certaine définition et dans une certaine direction. 
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Alors il y a deux attitudes : l'attitude de dire que le conseil devient de l'accompagnement 

mais au final ça reste du conseil parce que c'est une expertise au service du territoire et 

donc il y a de grandes chances pour qu'elle soit hors sol des besoins du territoire et c'est 

un peu comme ça que je comprends ce que vous avez dit Madame JOLLY c'est à dire une 

forme de « mais non, vous nous écoutez pas et vous n'entendez pas ce qu'on veut porter 

et les valeurs qu'on veut porter » donc ça résiste. Il faut faire attention à ne pas se laisser 

embarquer derrière le vocabulaire de l'accompagnement qui ne serait que du conseil. 

Mais par contre, nous, on voit émerger une forme de conseil qui est une manière en fait 

d'aider les acteurs à verbaliser les questions qu'ils se posent et la manière dont ils ont 

envie, encore une fois, de ne pas subir et de se projeter.  Quand je disais tout à l'heure 

que je privilégiais la vision d'avenir à cette idée de post crise. Je tiens encore à cette idée 

qu’il ne faut pas créer un avenir sur une vision qui est marquée par une succession de 

crises parce que en fait si on est là-dessus, le vocabulaire qu'on va utiliser nécessairement 

est un vocabulaire d'accompagnement à l'urgence et pas un vocabulaire 

d'accompagnement à comprendre ce dont l'autre a besoin pour progresser. Le métier 

d'accompagnement nécessitera à mon sens une hybridation dans les formations, d'une 

connaissance de pratiquement de l’ordre des mécanismes de l'anthropologie. La 

transformation, elle est d'abord anthropologique. Je crois qu’il faut considérer les gens 

tels qu'ils sont, dans leur complexité, dans le métissage des valeurs qu'ils peuvent porter 

parce que si on ne fait pas ça, on va créer des modèles ex ante et des modèles qui vont 

être plaqués alors qui pourront fonctionner - je ne les mets pas tous au panier - mais qui 

ne répondront pas à ce qui est en jeu aujourd'hui dans la diversité des territoires qu’on 

a gérés. 

Elodie JULLIEN :  

Merci beaucoup Laurent, donc il reste trois minutes avant la fin l'atelier, Christophe si 

tu veux intervenir … 

Christophe BESSON LEAUD : 

Oui, je vais rebondir sur ce qu’a dit Laurent. Sur le conseil, nous Alliance, Sens et 

Economie on est une société coopérative et très souvent on a été qualifié de cabinet de 

conseil, ou de bureau d'études. Alors qu'en réalité, on s'engage aux côtés des territoires 

et des filières dans la création de site avec eux.  Depuis trois ans qu'on existe 

officiellement, on a dû très clairement changer notre communication pour être très clair, 

nous on est là pour investir dans les territoires.  Alors, bien sûr, on peut être payé pour 

le faire, mais on est là pour s'associer dans une entreprise de type coopérative d'intérêt 

collectif parce que c'est la gouvernance participative, publique / privée, qui est rendue 

possible par ce statut d'entreprise - donc ce n’est qu'un statut d'entreprises, ça n’a aucun 

intérêt en tant que tel - sauf que ça nous permet de créer les conditions favorables à 

l'association d'acteurs qui sans cela ne s'associe pas.  

Et donc, on a trouvé cette solution. Alors ce n’est peut-être pas la meilleure des solutions 

pour tout le monde, mais moi, j'ai fait du conseil et effectivement vendre des 

jours/hommes pour apporter des solutions qui sont des demi-solutions parce que 

derrière il faut revendre des jours/hommes, ce qui est un peu le modèle des cabinets de 

conseil, c'est juste insupportable quand on a une conscience. 

Eric NOWAK :  

Juste Christophe n'a pas eu le temps encore de descendre dans la granularité, il a parlé 

de la formation continue avec la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers, mais 

je crois qu'il faut aller au-delà. Quand il parlait de plateaux techniques, il n’a pas eu le 

temps de dire que les plateaux techniques sont aussi et surtout des plateaux techniques, 

des opérateurs qui vont être sur la Microville. C'est à dire qu'il va y avoir des menuisiers, 
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il va y avoir des bouchers, il va y avoir des traiteurs et tout d'un coup il n’y a plus de 

plateaux techniques spécifiques de la CMA ou de la CCI. On est vraiment ensemble et les 

plateaux techniques vont être utilisés aussi le samedi, le dimanche pour des individus, 

pour des particuliers.  

Elodie JULLIEN :  

Merci Eric. Karine voulez-vous dire un petit mot de conclusion ?  

Karine GINGREAU : 

Je voulais juste rebondir sur deux choses c'est qu'effectivement j'ai bien aimé la partie 

écoute, empathie et de prendre le temps d'installer les choses. Je pense que si on a cette 

maturité aujourd'hui dans le travail de la plateforme, c'est parce qu'on a 7-8 ans d'avance 

sur ces questions de territoire - développement économique responsable. C'est une 

première chose. Et c'est un vrai métier qui n'est pas toujours reconnu d'ailleurs. C'est un 

métier que je fais, je passe beaucoup de temps avec mon téléphone à réguler, à faire 

travailler l'ensemble des acteurs du territoire ensemble.  

Quand la confiance est installée, la collaboration se fait plus naturellement. Je pense 

qu’aujourd'hui il faut aussi accélérer les choses face à l'urgence climatique et sociale qui 

vraiment s'impose à nous.  On voit alors dans le malheur de ce COVID, que ça a quand 

même accéléré les choses. Aujourd'hui je sens que c'est encore plus ancré et que 

finalement on a travaillé pendant ces dix années, ces dix années vont aujourd'hui nous 

être profitables pour continuer. Mais on sent que les autres réseaux, tout le monde 

s'embarque dedans, parce qu'on est sur finalement une vision - plus qu'une vision 

pardon - une urgence climatique et sociale qui nous impose de travailler maintenant 

ensemble et d'avoir vraiment cette collaboration collective. La vision, elle est partagée 

chez nous, et on relève les manches et puis on travaille très concrètement, j'insiste. Ça 

ne s'est peut-être pas vu dans mes propos mais on est vraiment comme on peut l'être 

dans les milieux ruraux, j'ai travaillé beaucoup en Bourgogne où je pilotais un centre de 

développement à Tonnerre où il y avait la CCI et la CMA et la collectivité dans le même 

conseil d'administration donc quand on a des projets concrets, ça fonctionne.  

Elodie JULLIEN : 

Je suis désolée de vous couper comme ça mais en fait dans trois minutes la Cérémonie 

va commencer donc merci à tous pour vos échanges très riches.   

Merci beaucoup Frédérique et merci à Laurent également et merci à vous tous. On se 

retrouve tout de suite à la Cérémonie, merci à tous, au revoir. 
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Remerciements 

La Fondation de Co-construction du bien commun tient à remercier l’ensemble des 

« exemples inspirants », et des intervenants qui ont permis de réaliser les Ateliers & la 

Cérémonie de la Co-construction du bien commun, sans oublier les participants aux 

Ateliers pour leurs contributions.  

Pour la Cérémonie : 

- Sylvain WASERMAN, Vice-président de l’Assemblée Nationale et « Artisan du 

bien commun », de la promotion 2018,  

- Daniel LEBEGUE, Président du Conseil Scientifique de la Fondation pour la Co-

construction du bien commun. 

Par ordre de passage dans la catégorie « Territoires de confiance » : 

- Julian PERDRIGEAT, Remettant, Délégué de la Fabrique des Transitions, 
ancien directeur de cabinet du maire de la commune de Loos-en-Gohelle, 
« Grand Témoin » 2018 des « Territoires de confiance », 

- Michel FOURNIER, Maire des Voivres, et président de l’AMRF, « Grand 

témoin » pour la commune Les Voivres, 

- Martine JOLLY, Maire de la commune de Courcy, dans la Marne, et « Exemple 
inspirant » pour la Microville 112, 

- André SOBCZAK, Vice-président de Nantes Métropole, en charge de l’emploi, 
de la RSE et de l’Europe, « Exemple inspirant » pour Nantes Métropole. 

Par ordre de passage dans la catégorie « Projets Cèdre du Liban » : 

- Frédéric BARDEAU, Remettant, Président co-fondateur de Simplon, « Grand 
Témoin » 2018 des « Projets Cèdre du Liban », 

- Pascal CAYE, Directeur délégué à l’ESS et aux dynamiques des territoires au 

Groupe La Poste, « Exemple inspirant » pour L’Alliance Dynamique, 

- Jérémy LACHAL, Directeur général de Bibliothèques Sans Frontières, 
« Exemple inspirant »,  

- Chantal MAINGUENE, Présidente-fondatrice du Réseau 

Môm’Artre, « Exemple inspirant », 

- Laurent GRANDGUILLAUME, Président de Territoire Zéro Chômeur 
de Longue Durée, « Exemple inspirant », 

- Vincent GODEBOUT, Directeur général de Solidarité Nouvelle face au 
Chômage, « Exemple inspirant »,  

- Clotilde GILBERT, Directrice de Wake Up Café, « Grand témoin », 

- Laurent LESCURE, Président de Wweeddoo, « Exemple inspirant ». 

Par ordre de passage dans la catégorie « Artisans du bien commun » : 

- Elena LASIDA, Remettant, Enseignant-chercheur à L’Institut Catholique de 
Paris, « Grand Témoin » 2018 des « Artisans du bien commun », 

- Frédérique BEDOS, Présidente de l’ONG Imagine, « Exemple inspirant », 

- Sylvette DIONISI, Présidente-fondatrice de Res Femina, « Exemple 
inspirant»,  

- André DUPON, Président du Conseil de Surveillance du Groupe Vitamine T ? 
« Grand témoin ». 

Pour le « Remerciement » : 

- Brigitte PISA, Remettante, Membre du Conseil Scientifique de la Fondation 
pour la Co-construction du bien commun, à l’attention de Pierre FAVRE. 
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Pour la Conférence : 

- Manoelle LEPOUTRE, Directrice Engagement Société Civile du Groupe TOTAL, 

- Cathy RACON-BOUZON, Député, Co-pilote de la mission ministérielle sur 

l’accélération des alliances stratégiques entre associations, entreprises & collectivités 

- Cédric VILLANI, Mathématicien. 

Pour l’Atelier sur la valorisation de l’engagement des personnes : 

- Michel BERRY, Directeur de l’Ecole de Paris du Management et du Jardin des 

Entreprenants, 

- Florence GILBERT, Directrice de Wimoov, « Artisan du Bien Commun » de la 
Promotion 2018, 

- Les « exemples inspirants 2020 » présents ou représentés : Clotilde GILBERT 

et Rachid, Wake Up Café ; Sylvette DIONISI ; Sybille DE VERDIERE représentant 

Frédérique BEDOS, du projet Imagine, 

- Marc FERRE, Modérateur, entrepreneur et catalyseur territorial du Cher. 

Pour l’Atelier sur la valorisation de la capacité d’action collective des 

organisations : 

- Emmanuel GABELLIERI, Philosophe, Vice-Recteur de l’Université Catholique 

de Lyon (UCLy) & ancien directeur du CRESO, 

- Jean-Baptiste de FOUCAULD, Président du Pacte Civique, « Projet Cèdre du 
Liban » de la Promotion 2018, 

- Les « exemples inspirants 2020 » présents ou représentés : Jérémy LACHAL, 

de Bibliothèques Sans Frontières ; Chantal MAINGUENE du Réseau Môm’Artre ; 

Antonin GREGORIO de Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée ; Cécile 

DUBLANCHE de Villes au Carré, 

- Gabrielle GUEYE, Modératrice, Fondatrice de Révélateurs de Richesses 

Immatérielles. 

Pour l’Atelier sur la valorisation de la résilience des territoires : 

- Laurent LELLI, Directeur du Centre AgroParisTech de Clermont-Ferrand, 

Fondateur de la Chaire InterActions,  

- Frédérique MARQUET, Directrice de l’innovation de Paris Est Marne & Bois, 
mise en partage de Charenton, « exemple inspirant de la promotion 2018 »,  

- Les « exemples inspirants 2020 » présents et/ou représentés : pour la 

commune de Courcy - Martine JOLLY, maire, Jean-Pierre VAREL, 1er adjoint,  

Damienne BAUDESSON, 4ème adjoint, Maryse HOCQUET, conseillère municipale et 

Laurent ZELER, citoyen ; Christophe BESSON-LEAUD et Eric NOWAK pour 

Alliance, Sens & Economie, Microville 112 ; Karine GINGREAU, Métropole de 

Nantes.  

Nous remercions également l’ensemble des membres du Conseil Scientifique de la 

Fondation pour la Co-construction du bien commun pour leur implication et leur avis 

éclairé à chaque étape du processus de sélection et de qualification de cette 2ème  

promotion de lauréats de la Fondation, et plus particulièrement Daniel LEBEGUE, 

Président du Conseil scientifique de la Fondation, mais aussi Jean-Paul DELEVOYE, 

Olivier DESBORDES, Cécile DUPRE LA TOUR, Béatrice de DURFORT, 

Brigitte GIRAUD, Brigitte PISA, Anne ROBIN, Hugues SIBILLE, Jean-Eudes 

TESSON, Marie TRELLU, Hélène VALADE et Cédric VILLANI.    

Un grand merci à Dominique BAILLY, Secrétaire général de la Fondation, qui l’anime 

avec conviction et dynamisme. 
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Nous tenons à remercier vivement Sylvain WASERMAN et ses équipes de nous avoir 

accueilli à l’Assemblée Nationale pour cette seconde Cérémonie. 

 

Enfin, pour nous avoir montré le chemin, merci à Monsieur Pierre FAVRE.
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Annexes 

Annexe 1 : Présentation de la Fondation : 

 

Créée en 2016, la Fondation pour la Co-construction du bien commun poursuit trois objectifs 

inscrits dans le temps long : 

• Faire témoigner ceux dont les racines laissent à supposer qu’ils 

sont les graines d’espoir pour un XXIe siècle plus fraternel, 

équitable et durable, 

• Faire le « pari de la confiance » en prenant le risque d’identifier 
ce que seront demain les « Artisans du bien commun », les « Projets 

Cèdre du Liban » et les « Territoires de confiance », 

• Donner à voir l’invisible, ces « signaux faibles » qui peuvent nous 
rassurer collectivement 

 

Lors du Conseil Scientifique du 26 janvier 2018, 5 constats ont été partagés : 

- La co-construction du bien commun est une méthode efficace pour relever l’ampleur 

des défis économiques, sociaux, environnementaux et sociétaux auxquels nous sommes 
collectivement confrontés 

- L’alchimie de la co-construction repose sur 3 fondements : les Hommes, les Projets et 
les Territoires 

- L’histoire nous apprend que seul le temps long apporte une preuve de concept 
suffisante dans les mutations de Société qui nous dépassent 

- Notre pays a besoin de (re)trouver confiance dans notre capacité collective à 
relever les défis de ce début de XXIème siècle pour les transformer en solutions pour 
demain 

- L’empirisme au travers de démarches apprenantes est le seul moyen d’inventer 
lorsque l’on ne sait pas où l’on va, et les exemples inspirants permettent de donner 

envie avant de s’engager 

Ces constats, associés aux enseignements de la réflexion sur l’intérêt général3 inspirent 

l’action de la Fondation. 

La Fondation accorde une attention particulière au sens des mots, qui sont au cœur de la 

co-construction du bien commun. Animée par une démarche humble, la Fondation 

affirme que : 

- Chacun, sans exception, a une place et un rôle à jouer dans la co-construction 
- La fragilité n’est pas faiblesse, c’est au contraire une force collective, illustrée par les 

liens de cause à effet : « C’est parce que nous sommes fragiles que nous avons besoin des 
autres ; c’est parce que nous avons besoin des autres que nous pouvons co-construire ce 
qu’aucun d’entre nous ne peut faire seul ; c’est parce que nous co-construisons que nous 
pouvons « faire société » ; c’est parce que nous faisons société que nous formons 
l’Humanité. »  

 
3 Livre collectif « Bien commun : vers la fin des arrogances ! » (Editions DALLOZ, Décembre 2016) 
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Paris, le 1er octobre 2020 

Annexe 2 : Composition du Conseil scientifique :  

 

- Daniel LEBEGUE (Président), 

- Dominique BAILLY (Secrétaire général),  

- Jean-Paul DELEVOYE,  

- Olivier DESBORDES,  

- Cécile DUPRE LATOUR,  

- Béatrice de DURFORT,  

- Brigitte GIRAUD,  

- Charles-Benoît HEIDSIECK,  

- Brigitte PISA, 

- Anne ROBIN, 

- Hugues SIBILLE, 

- Jean-Eudes TESSON, 

- Marie TRELLU, 

- Hélène VALADE, 

- Cédric VILLANI. 
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Paris, le 1er octobre 2020 

Annexe 3 : Programme de la « Cérémonie & des Ateliers de la co-
construction du bien commun » :  

 

Programme du jeudi 1er octobre 2020 
Ateliers & Cérémonie diffusés en ligne en direct de l’Assemblée Nationale 

 

16h30 – 17h50 - Les Ateliers de la co-construction du bien commun : 

 
16h30 - Présentation des Ateliers par Charles-Benoît HEIDSIECK, Co-Président fondateur de la Fondation  
 
16h35 – Atelier « Comment valoriser l’engagement des personnes ? » 
Eclairage académique : Michel BERRY, Directeur de l’Ecole de Paris du Management & du Jardin des Entreprenants  
Exemple inspirant : Florence GILBERT, Directrice de Wimoov, « Artisan du Bien Commun » de la Promotion 2018 
Débat en ligne : ouvert à tous, avec la participation des « Artisans du Bien Commun » de la Promotion 2020 
Animateur du débat : Marc FERRE, Entrepreneur & catalyseur territorial dans le Cher 

 
16h35 – Atelier « Comment valoriser la capacité d’action collective des organisations ? » 
Eclairage académique : Emmanuel GABELLIERI, Vice-Recteur de l’UCly et ancien directeur du CRESO 
Exemple inspirant : Jean-Baptiste DE FOUCAULD, Président du Pacte Civique, « Projet Cèdre du Liban » de la Promotion 2018 
Débat en ligne : ouvert à tous, avec la participation des « Projets Cèdre du Liban » de la Promotion 2020 
Animatrice du débat : Gabrielle GUEYE, Fondatrice de Révélateur de Richesses Immatérielles  

 
16h35 – Atelier « Comment valoriser la résilience des territoires ? » 
Eclairage académique : Laurent LELLI, Directeur du Centre AgroParisTech de Clermont-Ferrand, Fondateur de la chaire InterActions 
Exemple inspirant : Frédérique MARQUET, Directrice de l’innovation de Paris Est Marne & Bois, mise en partage issue du « Territoire 
de Confiance » de la Promotion 2018 
Débat en ligne : ouvert à tous, avec la participation des « Territoires de confiance » de la Promotion 2020 
Animatrice : Frédérique MARQUET, Directrice de l’innovation de Paris Est Marne & Bois 
  

18h – 19h30 - La Cérémonie de (Re)Connaissance de la co-construction du bien 

commun : les 15 « exemples inspirants » de la Promotion 2020 

18h – Introduction par Sylvain WASERMAN, Vice-président de l’Assemblée Nationale, « Artisan du Bien Commun » de 
la Promotion 2018 
 
18h10 - Allocution par Daniel LEBEGUE, Président du Conseil Scientifique de la Fondation  
 
18h20 - Remise des 3 distinctions de « Territoires de confiance » par Julian PERDRIGEAT, « Grand témoin 2018 » 
Témoignages « le mot pour le dire » : Les Voivres, Microville 112, Nantes Métropole. 

 
18h30 - Remise des 8 distinctions de « Projets Cèdre du Liban » par Frédéric BARDEAU, « Grand témoin 2018 » 
Témoignages « le mot pour le dire » : L’Alliance Dynamique, Bibliothèques Sans Frontières, Réseau Môm’Artre, Territoires zéro 
chômeur de longue durée, Solidarités Nouvelles face au Chômage, Villes au Carré, Wake Up Café, Wweeddoo. 

 
19h15 - Remise des 3 distinctions « d’Artisans du bien commun » par Elena LASIDA, « Grand témoin 2018 » 
Témoignages « le mot pour le dire » : Frédérique BEDOS, Sylvette DIONISI, André DUPON. 

 
19h25 – Remise du Remerciement par Brigitte PISA, membre du Conseil Scientifique de la Fondation 
 

19h30 – 20h30 - La Conférence 2020 : Comment valoriser l’ODD 17 en pratique ?  

Les 3 Grands Témoins 2020 : André DUPON (« Artisan du Bien commun »), Clotilde GILBERT (« Projet Cèdre du Liban ») et Michel 
FOURNIER (« Territoire de confiance ») débattront avec Cédric VILLANI (Mathématicien), Manoelle LEPOUTRE (Directrice Engagement 
Société Civile du Groupe TOTAL) et Cathy RACON-BOUZON (Députée, co-pilote de la mission ministérielle sur l’accélération des 
alliances stratégiques entre associations, entreprises & collectivités) 

 

 


